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1103 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est ouverte à 9h42.

Présidence : M. Bertin Mampaka Mankamba, président.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt geopend om 9.42 uur.

Voorzitterschap: de heer Bertin Mampaka Mankamba,
voorzitter.

1103 M. le président.-  La séance est ouverte. De voorzitter.-  De vergadering is geopend.

1105 EXCUSÉS VERONTSCHULDIGD

1105 Voir annexes Zie bijlagen

1107 ORDRE DES TRAVAUX REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

1107 M. le président.-  Notre retard est dû à des modifications de
dernière minute apportées à l'ordre du jour établi par le Bureau
élargi. Ces demandes me contrarient toujours beaucoup, M.
 de Patoul, d'autant que vous faites partie de ce dernier ! Elles
perturbent notre fonctionnement et les services ne sont plus à
même de les contrôler.

Pour de saines séances plénières, j'invite encore une fois les
chefs de groupe à s'en tenir à l'ordre prévu. Les modifications ne
doivent pas devenir une coutume.

(Remarques de M. Ahidar)

De voorzitter.-  Ik heb opnieuw lastminuteverzoeken voor
een wijziging van de agenda ontvangen. Dergelijke verzoeken
verstoren onze werking en mogen geen gewoonte worden.

Met het oog op een goede gang van zaken tijdens de plenaire
vergaderingen verzoek ik de fractievoorzitters nogmaals om zich
voortaan aan de geplande agenda te houden.

(Opmerkingen van de heer Ahidar)

1113 Je suis saisi de deux demandes de modification de l’ordre du jour
en vue d’inscrire à l’ordre du jour de notre séance plénière la
prise en considération de :

- la proposition de résolution de Mme Gisèle Mandaila et
M. Jonathan de Patoul visant à soutenir la revalorisation
salariale des travailleurs titres-services bruxellois (n° A-181/1 –
2025/2026) ;

- la proposition de résolution de Mmes Karine Lalieux, Fadila
Laanan et M. Marc-Jean Ghyssels en vue de garantir la
revalorisation salariale des travailleuses et travailleurs du
secteur des titres-services en Région de Bruxelles-Capitale et
la soutenabilité du dispositif pour l’année budgétaire 2025 (n°
 A-182/1 – 2025/2026).

Ces demandes introduites conformément à l’article 52.6 du
règlement sont bien appuyées par six membres.

Par ailleurs, la demande concernant la première de ces
propositions de résolution vise également à inscrire à l’ordre du
jour la discussion et le vote de celle-ci.

Ik heb twee verzoeken gekregen tot wijziging van de agenda
met het oog op de inschrijving op de agenda van de plenaire
vergadering van de inoverwegingneming van:

- het voorstel van resolutie van mevrouw Gisèle Mandaila en
de heer Jonathan de Patoul ertoe strekkende de loonsverhoging
voor de Brusselse dienstenchequewerknemers te ondersteunen
(nr. A-181/1 – 2025/2026);

- het voorstel van resolutie van mevrouw Karine Lalieux,
mevrouw Fadila Laanan en de heer Marc-Jean Ghyssels teneinde
de loonsverhoging voor de dienstenchequewerknemers in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de houdbaarheid van het
systeem voor het begrotingsjaar 2025 te waarborgen (nr.
 A-182/1 – 2025/2026).

Die verzoeken zijn overeenkomstig artikel 52.6 van het
reglement door zes leden gesteund.

Met betrekking tot het eerste van die voorstellen van resolutie
wordt overigens ook gevraagd om de bespreking en de stemming
ervan op de agenda te plaatsen.

1115 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Je ne maîtrise pas l'actualité
et j'aurais espéré que nous ne devions pas évoquer ce sujet.
Il aurait été positif d'avoir déjà pu trouver des solutions à cet
égard, mais je constate que ce n'est pas le cas. Je demande donc
une modification de l'ordre du jour afin d'examiner en urgence

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Het zou een
goede zaak zijn als er al oplossingen waren gevonden, maar ik
stel vast dat dat niet het geval is. Daarom vraag ik een wijziging
van de agenda, zodat we ons voorstel van resolutie over een
loonsverhoging voor de dienstenchequewerknemers met spoed
kunnen bespreken. De Brusselse dienstenchequewerknemers
worden immers ongelijk behandeld nu in Vlaanderen en
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notre proposition de résolution visant à soutenir la revalorisation
salariale des travailleurs du secteur bruxellois des titres-services.

Chers collègues, vous n'êtes pas sans savoir que les aides
ménagères bruxelloises sont aujourd'hui victimes d'une inégalité
de traitement. Les titres-services ont été revalorisés en Flandre et
par la majorité MR/Les Engagés en Wallonie, mais, à Bruxelles,
rien ne se passe. Ce n'est pas juste, c'est discriminatoire et même
inqualifiable pour les 27.000 aides ménagères bruxelloises, qui
méritent, elles aussi, un salaire digne revalorisé.

Une société qui crée des injustices, a fortiori par les politiques
mises en place, est une société qui ne peut pas fonctionner
correctement. Chez DéFI, nous sommes extrêmement attachés
aux enjeux de justice sociale et de valorisation du travail. Nous
avons donc rédigé plusieurs textes en collaboration avec le
cabinet du ministre Clerfayt afin de trouver des solutions qui
soient soutenables pour le budget de la Région. Ce dernier aspect
est, pour nous, essentiel.

Nous avons demandé que soient traités en urgence deux textes
concernant les titres-services pour l'année 2026. Notre demande
a été acceptée à l'unanimité voici un mois et, pendant ce mois,
nous n'avons pas discuté de ce texte en urgence ! Vous admettrez,
par conséquent, que la notion d'urgence est plutôt relative au sein
de ce Parlement.

Très sincèrement, chers collègues du PS, du MR et des
Engagés, vous ne pouvez pas continuer à bloquer la démocratie
bruxelloise. Le Parlement doit trouver des solutions au-delà des
petits jeux politiques, c'est une question de démocratie. Quelle
image de ce Parlement renvoyons-nous, Madame Barzin, si nous
votons en urgence des textes dont nous ne discutons pas ?

Les échéances approchent, et la dernière séance plénière de
l'année se tiendra dans moins d'un mois. Vous connaissez les
procédures et n'ignorez pas que certaines prennent du temps. Si
nous voulons une solution pour les aides ménagères en 2025
et éviter qu'elles soient victimes de discrimination dès cette
année-ci, il est impératif que nous discutions de ce texte le plus
rapidement possible, idéalement aujourd'hui.

Chers collègues, à l'approche de la Saint-Nicolas et des fêtes de
fin d'année, veillons à ce que ce soit aussi la Saint-Nicolas pour
les aides ménagères bruxelloises.

(Applaudissements sur les bancs de DéFI et d'Ecolo)

Wallonië de dienstencheques duurder zijn geworden. Dat is
onrechtvaardig.

DéFI hecht bijzonder veel belang aan sociale rechtvaardigheid
en de waardering van arbeid. Daarom stelden we in
samenwerking met minister Clerfayt verscheidene teksten op om
oplossingen te vinden die binnen de gewestbegroting haalbaar
zijn.

Onze vraag om twee teksten met spoed te behandelen werd een
maand geleden met eenparigheid van stemmen goedgekeurd,
maar een maand later hebben we nog geen enkele tekst
besproken.

De PS, de MR en Les Engagés kunnen de Brusselse democratie
niet blijven dwarsbomen. Het parlement moet oplossingen
kunnen uitwerken. Welk beeld scheppen we als we met
hoogdringendheid teksten goedkeuren die we niet bespreken?

De laatste plenaire vergadering van het jaar nadert. Als we nog
in 2025 een oplossing willen om te voorkomen dat Brusselse
huishoudhulpen gediscrimineerd worden, moeten we de tekst zo
snel mogelijk bespreken.

(Applaus bij DéFI en Ecolo)

1119 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Nous soutenons la demande du
groupe DéFI.

Monsieur le Président, son examen en urgence est justifié par
la discrimination dont souffrent ces travailleuses en Région
bruxelloise. Elles font le même travail que leurs collègues en
Wallonie et en Flandre, mais elles ne perçoivent pas le même
salaire. Une telle discrimination est reconnue et dénoncée par
tous dans cette assemblée.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Wij steunen
de terechte vraag van de DéFI-fractie om het voorstel met spoed
te behandelen. De 28.000 Brusselse dienstenchequewerknemers
werken even hard als hun collega's in Vlaanderen en
Wallonië, maar krijgen daarvoor niet evenveel betaald. Iedereen
in dit parlement, van links tot rechts, beschouwt dat als
onaanvaardbare discriminatie.



SÉANCE PLÉNIÈRE
2025.11.14
n° 6 - nr. 6

PLENAIRE VERGADERING 12

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

Cela fait plus d'un mois que nous demandons, tant en commission
qu'en séance plénière, l'inscription à l'ordre du jour d'un texte qui
est prêt et n'attend plus que d'être voté. Il aurait pu être discuté
en commission des Affaires économiques et de l’Emploi. Le 5
 novembre encore, lors du dernier ordre des travaux, j'ai demandé
qu'il soit traité en urgence, ce qui a été refusé parce que des partis
politiques étaient en négociation. J'espère qu'ils auront dégagé
une solution, car les aides ménagères ne peuvent plus attendre.

Nous devons absolument examiner ledit texte aujourd'hui ou lors
de la prochaine séance plénière du 28 novembre, le voter et le
faire entrer immédiatement en application.

Je compte sur tous les partis politiques ici présents, de droite,
de gauche et du centre, pour qu'ils votent l'examen du texte en
urgence. Il en va du respect de ces 28.000 aides ménagères en
Région bruxelloise, qui travaillent dans des conditions pénibles.
Aujourd'hui encore, elles se sont mobilisées pour nous interpeller
dans ce Parlement. Le tract que vous avez tous reçu résume en
une page l'essentiel de leurs revendications.

Je demande que nous prenions nos responsabilités et que
nous votions en urgence les deux textes déposés au Parlement
bruxellois.

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo et de DéFI)

Ik roep u dan ook allen op om er vaart achter te zetten, vandaag
of uiterlijk tijdens de plenaire vergadering van 28 november. De
tekst is klaar, er hoeft alleen nog over gestemd te worden.

(Applaus bij Ecolo en DéFI)

1123 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Je soutiens les
demandes de mes deux collègues. Je le répète : ce Parlement est
une salle d'attente interminable ! Les députés doivent attendre
leur tour, et ils ignorent quand il arrivera.

J'entends qu'une proposition a été également été déposée par le
Parti socialiste. Or, cela fait des mois que M. de Patoul insiste
pour que ce débat soit mis à l'ordre du jour le plus rapidement
possible, nul ne peut le nier. J'espère que le président de la
commission des Finances, M. Laaouej, acceptera de le faire et, si
possible, la semaine prochaine. Je connais sa bonne volonté pour
faire avancer la justice sociale.

Mme Tahar a réitéré l'urgence de la situation. Les députés
ont été interpellés ce matin devant le Parlement. Aujourd'hui,
les citoyens demandent justice, une justice sociale. Il n'est pas
normal qu'en Flandre et en Wallonie, les travailleurs soient
soumis à un autre barème que les travailleurs à Bruxelles. Ces
dames - et dans une moindre mesure ces hommes - qui travaillent
et apportent une valeur ajoutée à notre quotidien méritent le
respect.

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (in het Frans).-
Ik steun de eis van de andere parlementsleden. Wat gaat het toch
allemaal ontstellend traag in dit parlement! Al maanden dringt
de heer de Patoul erop aan om deze zaak zo snel mogelijk te
bespreken. Ik hoop dat de heer Laaouej als voorzitter van de
commissie Financiën daar ook toe bereid is, het liefst volgende
week al. Ik weet dat hij sociale rechtvaardigheid belangrijk
vindt.

Ook vanochtend weer voerden de dienstenchequewerknemers
actie voor dit parlement. Al die vrouwen en die enkele man die
ons leven zoveel meerwaarde bieden, verdienen al ons respect.

1125 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Cela fait des années que les
aides ménagères se mobilisent pour obtenir une augmentation
salariale. Elles exercent un métier essentiel, mais pénible et
usant, se lèvent tôt le matin pour aller travailler et se plient à des
horaires de travail compliqués.

Il est question aujourd'hui d'une augmentation salariale minimale
de 77 centimes, et cela fait pourtant des mois que ce dossier est

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).-
Huishoudhulpen oefenen een essentieel, maar zwaar beroep uit
en eisen al jaren een hoger loon. Vandaag is er sprake van een
minimale loonsverhoging van 77 cent per uur, maar toch ligt het
dossier al maanden stil.

Al wekenlang wordt er in het parlement geijverd om met spoed
een tekst aan te nemen. Tot mijn grote verbazing heeft zelfs de
PS-fractie een voorstel ingediend. De meeste partijen zeggen
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bloqué. À cela s'ajoutent des discriminations entre les Régions.
Cette situation est honteuse !

Cela fait des semaines que l'on discute au sein de ce Parlement
de l'adoption d'un texte en urgence. À ma grande surprise, le
groupe socialiste a, lui aussi, déposé un texte. Le 11 septembre
dernier, une réunion a été organisée avec tous les partis et la
plupart se sont engagés à avancer sur la question. Des textes
ont été adoptés en urgence, mais la situation bloque dès qu'ils
arrivent en commission.

Il faut arrêter de tergiverser et voter ! Cette augmentation
salariale doit arriver dans la poche des aides ménagères.

Il faut sortir du cadre des prises de considération en urgence,
en finir avec les discussions interminables et passer aux choses
concrètes en votant aujourd'hui, pour que les salaires effectifs
des aides ménagères bruxelloises soient augmentés.

(Applaudissements sur les bancs du PTB et du PVDA)

vooruitgang te willen boeken, maar zodra de teksten in de
commissie worden geagendeerd, loopt alles vast.

We moeten ophouden met treuzelen en vandaag een tekst
goedkeuren, zodat de Brusselse huishoudhulpen eindelijk hun
loon zien stijgen.

(Applaus bij de PTB en de PVDA)

1129 Mme Karine Lalieux (PS).- Nous demandons donc la prise en
considération de notre proposition de résolution visant à garantir
la revalorisation salariale dans le secteur des titres-services.

Les mots de mes collègues étaient justes. Nous connaissons bien
ces femmes et ces hommes qui travaillent dans les maisons de
la majorité d'entre nous, des familles et des seniors. Ils ont droit
à une juste rémunération - tout est relatif - et, en tout cas, à
une rémunération non discriminatoire par rapport aux Régions
wallonne et flamande.

Je regrette qu'une décision relative aux titres-services ait été
prise sans Bruxelles, mais comme elle est positive pour les
travailleurs, nous devons nous atteler à l'étendre à la Région
bruxelloise.

Mes collègues demandent l'urgence. Aujourd'hui, le président
de la commission des Finances et des Affaires générales,
M. Laaouej, n'est pas présent. Il s'engage toutefois, devant
ce Parlement et devant l'ensemble des personnes présentes, à
inscrire la proposition relative à la revalorisation 2025 - d'où
l'urgence - à l'agenda de cette commission le lundi 24 novembre.
Elle pourra ainsi être votée lors de la prochaine séance plénière
du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale, qui se tiendra
le 28 novembre.

Nous nous engageons fermement à travailler sur cette résolution.
Il s'agit de justice sociale, de mettre fin à une discrimination.
Nous voulons avancer dans ce sens, avec l'accord du Parlement.

Nous vous demandons aussi d'acter ces éléments au Bureau
élargi du mercredi 19 novembre pour que le vote puisse avoir
lieu à la séance plénière du 28 novembre.

(Applaudissements sur les bancs du PS)

Mevrouw Karine Lalieux (PS) (in het Frans).- De PS-fractie
heeft een voorstel van resolutie klaar voor een loonsverhoging
in de dienstenchequesector. Zoals mijn collega's al opmerkten,
hebben de werknemers in die sector recht op een eerlijk loon, dat
niet discriminerend is ten opzichte van de andere gewesten.

We vragen een spoedbehandeling omdat het gaat over een
loonsverhoging voor 2025. Als het voorstel op de agenda van de
commissie van 24 november komt, kunnen we erover stemmen
in de plenaire vergadering van 28 november. Om die reden
vragen we ook dat het Uitgebreid Bureau zich erover buigt op
19 november.

(Applaus bij de PS)



SÉANCE PLÉNIÈRE
2025.11.14
n° 6 - nr. 6

PLENAIRE VERGADERING 14

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

1133 Mme Clémentine Barzin (MR).- Je voudrais commencer
par rappeler l'attachement du MR aux principes d'égalité et
de respect du travail, en particulier le dur labeur des aides
ménagères.

En l'occurrence, mon groupe est favorable à une augmentation
salariale des aides ménagères bruxelloises, alors que les revenus
de leurs collègues des deux autres Régions du pays ont été
revalorisés dans le cadre d'un accord avec les partenaires sociaux
wallons et flamands cet été.

Aujourd'hui, DéFI, évoquant l'actualité, demande la prise en
considération et le traitement en urgence de sa proposition
de résolution. Mais ce groupe, qui dit rejeter les petits jeux
politiques, ne fait en réalité que s'adonner à cette pratique. DéFI
compte parmi ses rangs notre ministre de l'Emploi. Or, celui-ci
n'a pas réussi à se faire respecter par les deux autres Régions
pour faire partie de la négociation du premier semestre 2024 et
faire valoir les intérêts des aides ménagères bruxelloises à temps.
N'ayant pas obtenu l'accord des partenaires sociaux à Bruxelles,
il fait, après le long débat budgétaire de 2025, une demande de
dépense supplémentaire. Il aurait dû s'y prendre plus tôt pour
convaincre ses collègues et réellement défendre des solutions
budgétaires au profit des aides ménagères bruxelloises, à temps,
en respectant les règles budgétaires de notre Région.

Sur le fond budgétaire, sans aller trop loin, ce texte,
contrairement à ce que prétend le groupe DéFI avec démagogie,
a de quoi créer des inquiétudes significatives. Il est tout d'abord
hors cadre budgétaire. Il ne comporte en outre aucune mesure
compensatoire. Il demande une charge supplémentaire sans
qu'elle ait été anticipée et autorisée dans le budget, en opposition
au Code des finances publiques de la Région de Bruxelles-
Capitale. Le contexte est, de plus, celui d'un endettement
colossal, d'un déficit d'au moins 1,241 milliard d'euros en 2025,
d'une dette portée à 15 milliards d'euros et d'un avis défavorable
de la Cour des comptes sur les comptes 2024 de notre Région.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- De MR
hecht veel belang aan gelijkheid en respect voor arbeid, zeker
voor de huishoudhulpen. Wij staan positief tegenover een
loonsverhoging.

DéFI vraagt om de dringende behandeling van zijn voorstel
van resolutie. Hoewel de fractie beweert afkerig te staan
tegenover politieke spelletjes, is het precies dat waar ze zich
mee bezighoudt. DéFI leverde de huidige minister van Werk,
die er niet in geslaagd is om bij de twee andere gewesten
voldoende respect af te dwingen zodat ze hem zouden betrekken
bij de onderhandelingen over de lonen van de huishoudhulpen.
Aangezien hij geen akkoord heeft met de sociale partners, vraagt
hij om extra middelen.

Dat wekt ernstige bezorgdheid. De tekst valt immers niet alleen
buiten het begrotingskader en er staat bovendien geen enkele
compensatiemaatregel in. Het voorstel komt er in een context
van gigantische schulden, een tekort van 1,241 miljard euro in
2025, een schuld van 15 miljard euro en een negatief advies van
het Rekenhof voor de rekeningen over 2024.

1135 La question de la revalorisation rétroactive devrait plutôt être
renégociée dans le cadre de l'ajustement budgétaire, voire
d'un accord pluriannuel, avec une trajectoire étalée et des
compensations identifiées.

Sur le plan politique, le dossier des titres-services fait
précisément partie, à l'heure actuelle, des dossiers discutés dans
le cadre des négociations budgétaires globales : trajectoire de
déficit, priorités sectorielles, marge pour la revalorisation du
secteur. Les groupes participant aux négociations ont cherché
un accord politique transversal en vue d'inscrire la réponse à
la problématique des titres-services dans un cadre cohérent et
soutenable.

La prise en considération et le traitement en urgence, le cas
échéant, de cette résolution de DéFI, constitue donc une rupture
de méthode vis-à-vis des discussions en cours, mais aussi une
tentative de court-circuiter l'accord global. Je le répète, DéFI
avait les cartes en main pour agir plus efficacement. Or, le groupe

Over een retroactieve loonsverhoging moet opnieuw worden
onderhandeld in het kader van de begrotingsaanpassing of een
meerjarenakkoord, met een gespreide uitvoering en duidelijke
compensaties.

Het dossier van de dienstencheques ligt wel degelijk op tafel bij
de huidige onderhandelingen. De onderhandelaars zochten een
breed akkoord om tot een coherent en houdbaar kader te komen.

Een spoedbehandeling vormt niet alleen een breuk met de
lopende besprekingen, maar is ook een poging om het algemene
akkoord te ondermijnen. DéFI had doeltreffender kunnen
optreden, maar zet druk via een losstaande en op begrotingsvlak
onevenwichtige maatregel.

In verband met de inoverwegingneming van de tekst van de PS
wil ik benadrukken dat de zes onderhandelende partijen overeen
zijn gekomen om tijdens de onderhandelingen geen teksten in
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met la pression par le biais d'une mesure isolée et déséquilibrée
sur le plan budgétaire.

Concernant la prise en considération du texte déposé par le PS, je
tiens à souligner que les six partis autour de la table aujourd'hui
ont un accord pour ne pas déposer ni traiter de textes - qui ont
de surcroît un impact budgétaire significatif - pendant le temps
de la négociation. La démarche de ce matin s'oppose donc à
cette dynamique en cours, ce que nous regrettons et ne pouvons
soutenir. L'urgence pour une solution durable et soutenable vis-
à-vis du système des titres-services est autour de la table des
négociations.

(Remarques de M. Ahidar)

Vous êtes bien au courant de la situation, Monsieur Ahidar, et
du souhait des partis qui négocient aujourd'hui d'aller le plus loin
possible pour doter cette Région d'un budget dont elle a besoin
et d'un accord de gouvernement.

(Applaudissements sur les bancs du MR)

te dienen of te behandelen. De actie van vanochtend druist
daartegenin en dat betreur ik.

(Opmerkingen van de heer Ahidar)

Mijnheer Ahidar, u bent op de hoogte van de situatie.

(Applaus bij de MR)

1143 Mme Gladys Kazadi (Les Engagés).- Les Engagés acceptent la
prise en considération en urgence des textes portant sur le dossier
des titres-services, qui méritent toute notre attention. La position
des Engagés est claire en la matière, en témoignent les avancées
que nous avons pu engranger en Région wallonne à cet égard.

Cela dit, nous savons tous que des négociations budgétaires ont
lieu actuellement et que des discussions sur l'avenir de la Région
sont en cours. Nous demandons dès lors que le texte puisse être
mis à l'ordre du jour de la prochaine séance plénière du Parlement
de la Région de Bruxelles-Capitale. Tout le monde ici a d'ailleurs
été d'accord d'acter la valorisation des travailleurs et travailleuses
des titres-services pour 2026.

Ainsi, notre groupe approuve la prise en considération en
urgence du texte, ainsi que le traitement de celui-ci dans un délai
raisonnable.

Mevrouw Gladys Kazadi (Les Engagés) (in het Frans).- Ook
de fractie van Les Engagés wil de teksten met betrekking tot de
dienstenchequewerknemers met spoed behandeld zien, nadat we
erin geslaagd zijn ook in Wallonië vooruitgang in het dossier te
krijgen.

Wij willen dat de tekst geagendeerd wordt in de volgende
plenaire vergadering van dit parlement. Iedereen hier heeft zich
al uitgesproken voor een opwaardering van het werk van de
dienstenchequewerknemers in 2026. De tekst moet dus spoedig
behandeld worden.

1143 M. le président.-  Ce qui signifie pour vous un traitement en
commission.

(Applaudissements sur les bancs des Engagés)

De voorzitter.-  In de commissie, bedoelt u.

(Applaus bij Les Engagés)

1147 M. Fabian Maingain (indépendant).- Je suis sidéré par le
fait qu'on en arrive à mener tout un débat juste au sujet d'une
modification de l'ordre du jour, ainsi que par l'intervention de
Mme Barzin. Il n'est même plus question ici d'un pompier
pyromane, mais d'un pyromane qui essaye d'empêcher les
pompiers d'arriver. C'est dramatique !

(Rumeurs)

De heer Fabian Maingain (onafhankelijke) (in het Frans).-
Ik ben niet alleen verbijsterd omdat deze agendawijziging een
heel debat op gang brengt, maar ook door het betoog van
mevrouw Barzin. We hebben zelfs niet meer te maken met
een brandweervrouw die brandstichter wordt, maar met een
brandstichter die probeert te verhinderen dat de brandweer
arriveert.

(Rumoer)
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Madame Barzin, si vous voulez trouver une solution, il suffit
d'avoir un accord budgétaire. Nous n'attendons que cela. Si vous
en êtes incapable, laisser le Parlement travailler !

(Remarques de Mme Barzin)

Vous avez tout bloqué avec M. Bouchez !

(Rumeurs)

Si ce n'est pas le cas, donnez-vous une date limite raisonnable !
J'avais entendu que c'était le 11 novembre.

Mevrouw Barzin, de beste oplossing is een begrotingsakkoord.
Als de onderhandelende partijen dat niet kunnen vinden, moet u
het parlement zijn werk laten doen!

(Opmerkingen van mevrouw Barzin)

U hebt tegengewerkt, samen met uw partijvoorzitter, de heer
Bouchez!

(Rumoer)

U zou op zijn minst een redelijke deadline moeten vaststellen
voor een begrotingsakkoord.

1147 Mme Clémentine Barzin (MR).- Le MR travaille tous les jours
à un accord.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- De MR
werkt dag in, dag uit aan een akkoord.

1147 M. Fabian Maingain (indépendant).- Mettons ce texte à l'ordre
du jour et, d'ici là, trouvez un accord budgétaire. Et si vous n'en
êtes pas capable, laissez le Parlement travailler. Oui à la prise en
considération ! Oui à l'ordre du jour et au renvoi en commission !

(Applaudissements sur les bancs de DéFI et de la Team Fouad
Ahidar)

De heer Fabian Maingain (onafhankelijke) (in het Frans).-
Laten we de tekst op de agenda plaatsen. Als er tegen dan geen
begrotingsakkoord is, moet u het parlement zijn werk laten doen.

(Applaus bij DéFI en Team Fouad Ahidar)

1159 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- À l'instar
d'autres groupes politiques, la N-VA ne participe pas aux
négociations, non pas par manque de volonté, mais parce qu'on
nous en empêche.

Je déplore dès lors qu'au sein de plusieurs commissions, il
ne soit plus possible d'examiner ne fût-ce que des résolutions
exprimant certaines intentions ou demandant l'examen de
certaines questions.

La raison invoquée est que ces thématiques sont traitées dans le
cadre des négociations. Dès lors, nous ne discutons plus d'aucun
texte, même des résolutions visant à inciter le gouvernement
fédéral ou bruxellois à prendre des actions. Cette situation
est ridicule : les partis qui négocient empêchent le Parlement
bruxellois de fonctionner.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Net als sommige
andere fracties neemt de N-VA momenteel niet deel aan de
onderhandelingen. In ons geval is dat niet omdat we ons niet
bereid toonden om te zoeken naar oplossingen, maar omdat ons
dat niet wordt toegestaan.

Daarom deed ik er mijn beklag over dat er in verscheidene
commissies zelfs resoluties waarin uitdrukking wordt gegeven
aan bepaalde intenties of de vraag om zaken te onderzoeken
niet worden behandeld. Ik denk dan aan de commissie voor de
Gezondheid en Bijstand aan personen, waar het gewoon een
kwestie is van onderzoeken of we een nieuw systeem moeten
invoeren. We komen er echter gewoon niet aan toe om de tekst
te bespreken.

De verklaring die we daarvoor krijgen, is dat er
onderhandelingen lopen en dat bepaalde zaken worden
besproken. Het gevolg is dat we helemaal geen teksten meer
behandelen, zelfs geen resoluties waarin we iets aan de federale
regering vragen of de Brusselse regering verzoeken om dat te
doen. Vaak zijn dat zaken waar ik het om voor de hand liggende
redenen niet mee eens ben, maar ik vind de situatie belachelijk.
De partijen die op dit moment onderhandelen, blokkeren de
werking van het Brussels Parlement volledig. We kunnen over
geen enkel onderwerp nog discussiëren of stemmen. Soms gaat
het over teksten die al maanden op de agenda staan.

1161 Par conséquent, il est surprenant que le texte d'un parti présent
à la table des négociations nous soit soudainement soumis en
urgence concernant une proposition qui a pourtant de lourdes
conséquences budgétaires.

Het is dus op zijn minst grappig of bijzonder te noemen dat
een van die onderhandelende partijen hier vandaag opeens komt
vragen om haar tekst, over een onderwerp met een zware
budgettaire impact, met spoed te behandelen, terwijl allerlei
teksten van andere collega's, die niet aan het onderhandelen zijn,
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C'est de l'hypocrisie, voire de la vengeance. Certains montrent
tout à coup leur empathie vis-à-vis des travailleurs du secteur
des titres-services et nous demandent de prendre immédiatement
en considération leur proposition, alors que d'autres textes sont
bloqués au niveau des commissions.

Même si les avis divergent, il est noble de vouloir trouver une
solution pour ce secteur. Comme je l'ai dit en commission, ces
textes doivent être inscrits à l'ordre du jour et débattus.

Toutefois, vu les conséquences budgétaires qu'elle implique,
cette proposition ne peut pas être approuvée à la va-vite
aujourd'hui. Elle doit faire l'objet d'un véritable débat en
commission le jour prévu à cet effet. Cependant, il est urgent de
résoudre ce problème pour les travailleurs des titres-services.
Nous ne pouvons pas attendre éternellement une décision des
négociateurs.

geblokkeerd worden omdat men blijft palaveren zoals men al
maandenlang aan het palaveren is.

Wordt er van ons verwacht dat we dat een goede zaak vinden
en dat mee goedkeuren? Dat vind ik bijzonder hypocriet van -
 laten we man en paard noemen - de collega's van de PS. Het is
redelijk wraakroepend. Dit soort spelletjes zijn om krankzinnig
van te worden. Nu moeten sommigen opeens tonen dat ze om
de medewerkers in de dienstenchequesector geven en komen ze
snel met een voorstel dat onmiddellijk in overweging genomen
moet worden, terwijl ze in de commissies de teksten van andere
collega's blokkeren. Daar heb ik geen enkele sympathie voor.

Wat de teksten van de andere collega's betreft, is het
nobel om dit probleem in de dienstenchequesector te willen
regelen. We moeten een oplossing vinden, ook al zullen er
meningsverschillen over zijn over wat de beste oplossing is.
Ook de N-VA-fractie heeft daar haar eigen mening over. Om
consequent te blijven met wat ik in de commissie heb gezegd,
vind ik dat we die teksten op de agenda moeten plaatsen en
bespreken.

We mogen deze complexe materie, met een grote budgettaire
impact, echter niet vandaag op een drafje behandelen of zomaar
goedkeuren. We moeten ze wel op de agenda van de commissie
plaatsen, waar we dan een degelijke discussie kunnen voeren en
kunnen bekijken wat de budgettaire impact is, wat de mogelijke
oplossingen zijn en waar we van mening kunnen verschillen.
We moeten het in de diepte bespreken in een commissie, op
de dag die daarvoor voorzien is, zodat we het probleem van de
medewerkers in de dienstenchequesector kunnen oplossen. Dat
is immers wel degelijk dringend. Als we moeten wachten op de
onderhandelende partijen, wordt het echter wachten op Godot.

1163 Mme Imane Belguenani (Open Vld).- Sur le fond du
dossier, nous partageons l'avis de M. de Patoul sur l'effet
discriminatoire : les aides ménagères bruxelloises gagnent moins
que leurs collègues des autres Régions.

Mevrouw Imane Belguenani (Open Vld) (in het Frans).- Wat
de inhoud betreft, is de Open Vld-fractie het eens met de heer
de Patoul: Brusselse huishoudhulpen worden gediscrimineerd
omdat ze minder verdienen dan hun Vlaamse en Waalse
collega's.

1165 (poursuivant en néerlandais)

Les négociations budgétaires sont en cours. Dans le meilleur
des cas, une solution durable sera trouvée pour ces nombreux
travailleurs.

Compte tenu de l'importance du dossier, j'aurais préféré que
les discussions de fond se tiennent en commission plutôt qu'en
plénière à l'occasion d'une prise en considération. Nous ne nous
opposerons toutefois pas à la prise en considération.

(verder in het Nederlands)

Voor Open Vld gaat het vooral over de aanpak. Er zijn al
enkele weken begrotingsonderhandelingen aan de gang. In het
beste geval komt er voor een voorstel dat zo belangrijk is voor
een grote groep werkende Brusselaars, een breed gedragen,
duurzame oplossing.

Ik betreur dat we bij een inoverwegingneming tijdens de
plenaire vergadering hele discussies over de inhoud voeren. Die
besprekingen zouden beter in de commissie gebeuren. Gezien het
belang van het dossier zag ik het dus liever anders. Wij zullen
ons echter niet verzetten tegen de inoverwegingneming.

1167 M. le président.-  Puis-je considérer qu'il y a assentiment sur ces
deux textes ?

De voorzitter.-  Is er instemming over deze twee teksten?
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1167 Mme Clémentine Barzin (MR).- Nous regrettons aujourd'hui
que ce débat ait lieu en marge d'une négociation réunissant des
acteurs qui font preuve de bonne volonté et de beaucoup de
conviction. J'associe tous les partis autour de la table à cette
dynamique. Mais j'entends également que d'autres partis ne
s'opposent pas à la prise en considération.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Het is
jammer dat dit debat plaatsvindt terwijl er onderhandelingen
lopen tussen partijen die veel goede wil en overtuiging tonen,
maar ik wil alle partijen erbij betrekken.

1167 M. le président.-  Je considère dès lors qu'il y a assentiment.

L'ordre du jour est donc modifié par la prise en considération des
deux propositions de résolution.

De voorzitter.-  Er is instemming. De agenda wordt dus
gewijzigd, de twee voorstellen van resolutie worden in
overweging genomen.

1173 PRISES EN CONSIDÉRATION INOVERWEGINGNEMINGEN

1173 M. le président.-  L’ordre du jour appelle la prise en
considération de :

- la proposition de résolution de Mme Gisèle Mandaila et
M. Jonathan de Patoul visant à soutenir la revalorisation
salariale des travailleurs titres-services bruxellois (n° A-181/1 –
2025/2026) ;

- la proposition de résolution de Mmes Karine Lalieux, Fadila
Laanan et M. Marc-Jean Ghyssels en vue de garantir la
revalorisation salariale des travailleuses et travailleurs du
secteur des titres-services en Région de Bruxelles-Capitale et
la soutenabilité du dispositif pour l’année budgétaire 2025 (n°
 A-182/1 – 2025/2026).

Ces deux propositions de résolution peuvent être renvoyées soit
en commission des Affaires économiques et de l'Emploi soit
en commission des Finances et des Affaires générales. Mme
Lalieux propose qu'il s'agisse de la commission des Finances et
des Affaires générales.

Pas d’observation ?

De voorzitter.-  Aan de orde is de inoverwegingneming van:

- het voorstel van resolutie van mevrouw Gisèle Mandaila en
de heer Jonathan de Patoul ertoe strekkende de loonsverhoging
voor de Brusselse dienstenchequewerknemers te ondersteunen
(nr. A-181/1 – 2025/2026);

- het voorstel van resolutie van mevrouw Karine Lalieux,
mevrouw Fadila Laanan en de heer Marc-Jean Ghyssels teneinde
de loonsverhoging voor de dienstenchequewerknemers in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest en de houdbaarheid van het
systeem voor het begrotingsjaar 2025 te waarborgen (nr.
 A-182/1 – 2025/2026).

Deze voorstellen kunnen ofwel naar de commissie voor de
Economische Zaken en de Tewerkstelling worden verzonden,
ofwel naar de commissie voor de Financiën en de Algemene
Zaken, zoals mevrouw Lalieux voorstelt.

Geen bezwaar?

1177 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Je me réjouis que cette
modification de l'ordre du jour ait pu être effectuée afin
de prendre en considération en urgence notre proposition de
résolution.

J'entends que la prochaine séance plénière est prévue le 28
 novembre. Je souhaiterais que notre proposition soit discutée
le plus rapidement possible, pour qu'elle puisse être votée
à cette date. C'est acté dans les rangs socialistes et dans
le chef du président de la commission des Finances et des
Affaires générales, comme l'a fait savoir Mme Lalieux. Le débat
aura donc lieu au plus tard le 24 novembre au sein de cette
commission, avant un vote en séance plénière le 28 novembre.
Sans préjuger de l'issue du débat, nous pourrons échanger sur la
question, ce qui est l'essentiel d'un point de vue démocratique.

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Ik ben
verheugd dat de agenda is gewijzigd om ons voorstel van
resolutie met spoed in overweging te nemen.

Er is overeengekomen met mevrouw Lalieux en de voorzitter van
de commissie voor de Financiën en de Algemene Zaken om het
debat uiterlijk op 24 november in die commissie te voeren, zodat
we in de volgende plenaire vergadering op 28 november over de
tekst kunnen stemmen.

1179 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Pour un sujet aussi important,
vous comprendrez que nous soutenons la mise à l'ordre du jour
en urgence en commission. Nous aurions souhaité que les textes
soient déjà examinés la semaine prochaine, mais nous pouvons

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).- Wij
steunen het verzoek om een dringende behandeling in de
commissie. Voor Ecolo mogen de teksten volgende week al
besproken worden, maar we hebben begrip voor de lopende
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comprendre que des négociations sont en cours. Nous avons
aussi déploré la mise en suspens de nos travaux depuis des mois,
c'est pourquoi nous espérons qu'au moins, cela valait la peine
d'attendre ! Nous verrons !

Pour l'heure, le groupe Ecolo souhaite examiner ce texte le
24 novembre en commission. Puis-je inviter les dépositaires
des deux textes à se mettre d'accord en amont pour que nous
gagnions du temps en commission ? J'ai pleinement confiance
dans les représentants des deux groupes pour déterminer sur quel
texte travailler, puisque les deux textes traitent du même sujet.
N'oublions pas que le ministre compétent en matière d'emploi et
de titres-services est membre de DéFI.

Quoi qu'il en soit, nous soutiendrons l'examen et le vote du
texte, le 24 novembre en commission et en séance plénière le 28
 novembre.

begrotingsonderhandelingen. Hopelijk loont het wachten de
moeite.

Ecolo stelt voor om de tekst op 24 november in de commissie te
bespreken. Als de indieners van beide teksten vooraf afspreken
welke van de twee teksten we het best behandelen, winnen we tijd.

1179 M. le président.-  Je suis soulagé de n'avoir pas à interrompre
notre séance aujourd’hui pour nous livrer à une scène indigne de
notre prestigieuse assemblée.

De voorzitter.-  Gelukkig hoeven we de plenaire vergadering
vandaag niet te onderbreken voor een schouwspel dat ons
parlement onwaardig is.

1179 Mme Karine Lalieux (PS).- Je souhaite remercier mes
collègues qui adhèrent à notre proposition et qui nous font
confiance quant au fait que nous en débattrons et voterons les 24
et 28 novembre prochains.

Mevrouw Karine Lalieux (PS) (in het Frans).- Ik dank de
parlementsleden die achter ons voorstel staan.

1185 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Le PTB demande de
mettre fin à cette posture qui consiste à prendre des textes en
considération en urgence et à bloquer ensuite leur examen en
commission. L'essentiel est que les textes soient votés le plus vite
possible. Nous aurions préféré qu'ils le soient aujourd'hui. Les
aides ménagères attendent depuis bien trop longtemps.

Je rappelle que l'on parle ici de 0,77 euro brut par heure. Dès
lors, je ne comprends pas la position du MR qui, d'une part, dit
défendre le travail et, d'autre part, refuse une augmentation de
0,77 euro brut par heure à des femmes qui, au quotidien, mettent
leur santé en danger.

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- Er
wordt om de dringende behandelingen van teksten verzocht, om
vervolgens de bespreking in de commissie tegen te werken. Dat
moet ophouden. De teksten moeten zo snel mogelijk worden
goedgekeurd. De huishoudhulpen wachten al te lang.

Het gaat over een verhogen met 0,77 euro bruto per uur. Ik
begrijp niet dat de MR dat weigert aan vrouwen die dagelijks
hun gezondheid op het spel zetten.

1185 Mme Clémentine Barzin (MR).- Ce n'est pas mon propos ! Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Dat is niet
wat ik zei.

1185 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Cela signifie que vous
méprisez le travail, Madame Barzin ! Telle est la réalité. Vous
méprisez ces femmes !

(Applaudissements sur les bancs du PTB et du PVDA)

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- U kijkt
neer op die vrouwen, mevrouw Barzin!

(Applaus bij de PTB en de PVDA)

1185 Mme Clémentine Barzin (MR).- Je n'ai jamais tenu de tels
propos. J'ai au contraire souligné l'extrême difficulté du travail
d'aide ménagère.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Dat heb ik
nooit gezegd.

1185 Mme Françoise De Smedt (PTB).- Il faut que ce texte soit
voté le plus rapidement possible. J'entends que des dates ont
été proposées et j'espère qu'elles seront tenues. Je demande que
cessent les promesses sans effet et que les textes soient votés.

Mevrouw Françoise De Smedt (PTB) (in het Frans).- De tekst
moet zo snel mogelijk worden goedgekeurd.
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(Applaudissements sur les bancs du PTB et du PVDA) (Applaus bij de PTB en de PVDA)

1185 M. le président.-  Puis-je considérer dès lors qu'il y a assentiment
pour renvoyer le texte en commission des Finances et des
Affaires générales ? Un engagement a été pris pour son examen
rapide.

(Assentiment)

De voorzitter.-  Mag ik ervan uitgaan dat de tekst mag worden
verzonden naar de commissie voor de Financiën en de Algemene
zaken? Hij zal spoedig worden besproken.

(Instemming)

1201 Mme Aline Godfrin (MR).- Pour rappel, actuellement, le
gouvernement bruxellois en affaires courantes bloque d'autres
dossiers en matière de justice sociale. De même, les accords du
non-marchand ne sont pas renouvelés. Mme Tahar est toujours
en attente d'une réponse du cabinet d'Alain Maron au sujet des
primes de fin d'année des hôpitaux bruxellois.

(Remarques de Mme Tahar)

C'est pour ces raisons qu'il est important qu'il y ait une majorité
à même de prendre des décisions dans le cadre de ces dossiers.
C'est à cet objectif que les négociateurs travaillent.

(Applaudissements sur les bancs du MR)

Mevrouw Aline Godfrin (MR) (in het Frans).- De Brusselse
regering in lopende zaken blokkeert nog andere sociale
dossiers, zoals de verlenging van de non-profitakkoorden of de
eindejaarspremies in de ziekenhuizen.

(Opmerkingen van mevrouw Tahar)

Het is belangrijk dat er een meerderheid wordt samengesteld
die beslissingen kan nemen in zulke dossiers. De Brusselse
onderhandelaars werken daaraan.

(Applaus bij de MR)

1201 M. le président.-  Je ne sais pas si vous êtes conscient du cirque
que vous êtes en train de créer. Il est temps d'avancer dans notre
ordre du jour.

De voorzitter.-  Laten we stoppen met dit circus en verdergaan
met onze agenda.

1201 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Vous n'auriez pas
dû nous donner la parole dans ce cas.

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (in het Frans).-
In dat geval had u ons niet het woord moeten geven.

1201 M. le président.-  Vous avez raison, Monsieur Ahidar, je n'aurais
pas dû le faire.

De voorzitter.-  Mijnheer Ahidar, dat had ik inderdaad beter niet
gedaan.

1201 M. Elhadj Moussa Diallo (Les Engagés).- Ma question est
très simple. Depuis le début, cette discussion est débattue en
commission des Affaires économiques et de l'Emploi. Qu'est-
ce qui motive et justifie le déplacement de ce dossier vers la
commission des Finances et des Affaires générales ?

(Rumeurs)

Je ne fais que poser une question, Madame Lalieux !

(Applaudissements sur les bancs des Engagés)

De heer Elhadj Moussa Diallo (Les Engagés) (in het Frans).-
Deze discussie wordt al vanaf het begin gevoerd in de
commissie Economische Zaken. Waarom wordt het dossier
dan overgedragen naar de commissie Financiën en Algemene
Zaken?

(Rumoer)

Ik stel gewoon een vraag, mevrouw Lalieux!

(Applaus bij Les Engagés)

1201 M. le président.-  On considère qu'il s'agit d'une motion d'ordre.

- Renvoi en commission des Finances et des Affaires générales.

Nous poursuivons avec les autres prises en considération pour
que BX1 ne prenne pas les pires images de notre assemblée. BX1
est l'une des meilleures chaînes de télévision et je la remercie de
sa présence !

De voorzitter.-  We kunnen dat als een motie van orde
beschouwen.

- Verzonden naar de commissie voor de Financiën en de
Algemene Zaken.

1219 L’ordre du jour appelle la prise en considération de la proposition
de résolution de M. Jamal Ikazban, Mme Leila Agic, M.

Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel van
resolutie van de heer Jamal Ikazban, mevrouw Leila Agic,
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 Ibrahim Dönmez et Mme Cécile Vainsel visant à développer
des mesures d’accompagnement social et de communication
spécifiques à la mise en œuvre du calendrier de la zone de basses
émissions (LEZ) en Région de Bruxelles-Capitale (n° A-172/1 –
2025/2026).

Pas d’observation ?

- Renvoi en commission de l’Environnement et de l’Énergie.

L’ordre du jour appelle la prise en considération de la proposition
de résolution de M. Kalvin Soiresse Njall, Mmes Zakia Khattabi,
Farida Tahar, Margaux De Ré, MM. John Pitseys et Hicham
Talhi visant à renforcer le caractère inclusif de la zone de basses
émissions (LEZ) pour les publics vulnérables en Région de
Bruxelles-Capitale (n° A-173/1 – 2025/2026).

Pas d’observation ?

- Renvoi en commission de l’Environnement et de l’Énergie.

L’ordre du jour appelle la prise en considération de la proposition
d'ordonnance de M. Jonathan de Patoul, Mmes Cécile Jodogne,
Joëlle Maison et Gisèle Mandaila modifiant l’article 4 de
l’ordonnance du 19 juillet 1990 portant création de l’Agence
régionale pour la propreté, en vue de transférer aux communes
le nettoiement et l’entretien des voiries régionales et de redéfinir
les missions de l’Agence (n° A#174/1 – 2025/2026).

Pas d’observation ?

- Renvoi en commission de l’Environnement et de l’Énergie.

L’ordre du jour appelle la prise en considération de la proposition
de résolution de Mme Françoise De Smedt, MM. Francis Dagrin,
Oliver Rittweger de Moor, Mmes Mihaela Drozd, Patricia Parga
Vega et M. Jan Busselen relative à la suspension des sanctions
visant les automobilistes propriétaires de véhicules interdits dans
la zone de basses émissions (n° A-175/1 – 2025/2026).

Pas d’observation ?

- Renvoi en commission de l’Environnement et de l’Énergie.

de heer Ibrahim Dönmez en mevrouw Cécile Vainsel ertoe
strekkende te voorzien in gerichte sociale begeleiding en
communicatie bij de uitvoering van het tijdschema voor de lage-
emissiezone (LEZ) in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest (nr.
 A-172/1 – 2025/2026).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor het Leefmilieu en de
Energie.

Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel van
resolutie van de heer Kalvin Soiresse Njall, mevrouw Zakia
Khattabi, mevrouw Farida Tahar, mevrouw Margaux De Ré,
de heren John Pitseys en Hicham Talhi ertoe strekkende de
lage-emissiezone (LEZ) inclusiever te maken voor de kwetsbare
bevolkingsgroepen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest (nr.
 A-173/1 – 2025/2026).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor het Leefmilieu en de
Energie.

Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel van
ordonnantie van de heer Jonathan de Patoul, mevrouw Cécile
Jodogne, mevrouw Joëlle Maison en mevrouw Gisèle Mandaila
tot wijziging van artikel 4 van de ordonnantie van 19 juli
1990 houdende oprichting van het Gewestelijk Agentschap
voor Netheid teneinde de reiniging en het onderhoud van
de gewestwegen over te hevelen naar de gemeenten en de
opdrachten van het agentschap te herdefiniëren (nr. A-174/1 –
2025/2026).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor het Leefmilieu en de
Energie.

Aan de orde is de inoverwegingneming van het voorstel
van resolutie van mevrouw Françoise De Smedt, de heren
Francis Dagrin, Oliver Rittweger de Moor, mevrouw Mihaela
Drozd, mevrouw Patricia Parga Vega en de heer Jan Busselen
betreffende de opschorting van sancties voor autobestuurders die
eigenaar zijn van een voertuig waarmee ze niet meer mogen
rondrijden in de lage-emissiezone (nr. A-175/1 – 2025/2026).

Geen bezwaar?

- Verzonden naar de commissie voor het Leefmilieu en de
Energie.

1221 MODIFICATION DE LA COMPOSITION
DES COMMISSIONS PERMANENTES

WIJZIGING IN DE SAMENSTELLING
VAN DE VASTE COMMISSIES

1221 M. le président.-  Par courriels des 24 octobre et 7 novembre
2025, le groupe Groen communique des modifications dans la

De voorzitter.-  Bij mails van 24 oktober en 7 november 2025
deelt de Groenfractie wijzigingen mee in de samenstelling van
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composition des commissions permanentes et de la commission
du Budget et du Compte du Parlement.

Ces modifications figureront en annexe du compte rendu de cette
séance.

de vaste commissies en in de commissie voor de Begroting en
Rekening van het Parlement.

Deze wijzigingen zullen als bijlage bij het verslag van deze
vergadering worden gevoegd.

1223 COMMUNICATIONS MEDEDELINGEN

1223 Voir annexes Zie bijlagen

1225 COMPOSITION DE DEUX COMMISSIONS
INTERPARLEMENTAIRES

SAMENSTELLING VAN TWEE
INTERPARLEMENTAIRE COMMISSIES

1225 M. le président.-  Je vous rappelle qu’une commission
interparlementaire doit être constituée en vue d’examiner les
propositions de décret et ordonnance conjoints de la Région de
Bruxelles-Capitale, de la Commission communautaire commune
et de la Commission communautaire française de Mmes
Gisèle Mandaila, Cécile Jodogne et M. Elhadj Moussa Diallo,
modifiant l'article 34 du décret et ordonnance conjoints de la
Région de Bruxelles-Capitale, de la Commission communautaire
commune et de la Commission communautaire française du 4
 avril 2024 portant le Code bruxellois de l'égalité, de la non-
discrimination et de la promotion de la diversité, en vue de
rétablir la transmission des signalements de discriminations à
des organismes compétents désignés par le gouvernement (nos
 A-133/1 et B-33/1 – 2024/2025).

En concertation avec le Parlement francophone bruxellois, il
est proposé de porter les délégations de chacun des parlements
concernés à douze membres.

Sur les douze membres de la délégation du Parlement (commune
au PRB et à l’ARCCC), un tiers, soit quatre membres,
appartiendra au groupe linguistique néerlandais.

Les groupes politiques m’ont fait parvenir les noms de
leurs membres appelés à faire partie de la commission
interparlementaire :

Pour le groupe linguistique français :

- MR :

Mme Angelina Chan

Mme Ludivine de Magnanville

(membres effectives)

Mme Ariane de Lobkowicz

Mme Anne-Charlotte d’Ursel

M. Ismail Luahabi

De voorzitter.-  Ik herinner u eraan dat er een interparlementaire
commissie moet worden samengesteld met het oog op het
onderzoek van de voorstellen van gezamenlijk decreet en
ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, de
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie en de Franse
Gemeenschapscommissie van mevrouw Gisèle Mandaila,
mevrouw Cécile Jodogne en de heer Elhadh Moussa Diallo
tot wijziging van artikel 34 van het gezamenlijke decreet
en ordonnantie van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, de
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie en de Franse
Gemeenschapscommissie van 4 april 2024 houdende het
Brussels Wetboek inzake de gelijkheid, de non-discriminatie
en de bevordering van diversiteit, zodat meldingen van
discriminatie weer kunnen worden doorgestuurd naar de
bevoegde, door de regering aangewezen organen (nrs. A-133/1
en B-33/1 – 2024/2025).

In overleg met het Parlement francophone bruxellois wordt
voorgesteld om elk betrokken parlement twaalf leden te laten
afvaardigen.

Een derde van de twaalf leden waaruit de (voor het BHP en de
VVGGC gemeenschappelijke) afvaardiging van het parlement
bestaat, zijnde vier leden, dient te behoren tot de Nederlandse
taalgroep.

Verscheidene politieke fracties hebben mij de namen van hun
leden, die deel zullen uitmaken van de interparlementaire
commissie, opgegeven:

Voor de Franse taalgroep:

- MR

mevrouw Angelina Chan

mevrouw Ludivine de Magnanville

(vaste leden)

mevrouw Ariane de Lobkowicz
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(membres suppléants)

- PS :

Mme Leila Agic

M. Mustapha Akouz

(membres effectifs)

M. Jamal Ikazban

M. Yusuf Yildiz

(membres suppléants)

- PTB :

M. Abdourahmane Baldé

Mme Mihaela Drozd

(membres effectifs)

M. Petya Obolensky

Mme Patricia Parga Vega

M. Mehdi Talbi

(membres suppléants)

- Ecolo : Mme Margaux De Ré

(membre effectif)

(sera complété ultérieurement)

(membre suppléante)

- Les Engagés :

M. Elhadj Moussa Diallo

(membre effectif)

Mme Marie Cruysmans

Mme Stéphanie Lange

(membres suppléantes)

Pour le groupe linguistique néerlandais :

mevrouw Anne-Charlotte d’Ursel

de heer Ismail Luahabi

(plaatsvervangende leden)

- PS:

mevrouw Leila Agic

de heer Mustapha Akouz

(vaste leden)

de heer Jamal Ikazban

de heer Yusuf Yildiz

(plaatsvervangende leden)

- PTB:

de heer Abdourahmane Baldé

mevrouw Mihaela Drozd

(vaste leden)

de heer Petya Obolensky

mevrouw Patricia Parga Vega

de heer Mehdi Talbi

(plaatsvervangende leden)

- Ecolo:

mevrouw Margaux De Ré

(vast lid)

(wordt later aangevuld)

(plaatsvervangend lid)

- Les Engagés:

de heer Elhadj Moussa Diallo

(vast lid)

mevrouw Marie Cruysmans

mevrouw Stéphanie Lange
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- Groen :

M. Stijn Bex

M. Emile Luhahi

(membres effectifs)

- Team Fouad Ahidar :

M. Fouad Ahidar

(membre effectif)

Mme Najima El Arbaoui

(membre suppléante)

- N-VA :

M. Gilles Verstraeten

(membre effectif)

M. Mathias Vanden Borre

(membre suppléant)

Je vous rappelle qu’une commission interparlementaire doit
également être constituée en vue d’examiner la proposition de
décret et ordonnances conjoints de la Région de Bruxelles-
Capitale, de la Commission communautaire commune et de la
Commission communautaire française de Mme Zakia Khattabi
et M. Hicham Talhi relative à l’instauration d’un cadre légal ainsi
qu’à l’harmonisation en matière de perception des intérêts de
retard et de recouvrement vis-à-vis des organismes publics (nos
 A-130/1 et B-30/1 – 2024/2025).

En concertation avec le Parlement francophone bruxellois, il
est proposé de porter les délégations de chacun des parlements
concernés à douze membres.

Sur les douze membres de la délégation du Parlement (commune
au PRB et à l’ARCCC), un tiers, soit quatre membres,
appartiendra au groupe linguistique néerlandais.

Les groupes politiques m’ont fait parvenir les noms de
leurs membres appelés à faire partie de la commission
interparlementaire :

Pour le groupe linguistique français :

- MR :

Mme Clémentine Barzin

M. Olivier Willocx

(plaatsvervangende leden)

Voor de Nederlandse taalgroep:

- Groen:

de heer Stijn Bex

de heer Emile Luhahi

(vaste leden)

- Team Fouad Ahidar:

de heer Fouad Ahidar

(vast lid)

mevrouw Najima El Arbaoui

(plaatsvervangend lid)

- N-VA:

de heer Gilles Verstraeten

(vast lid)

de heer Mathias Vanden Borre

(plaatsvervangend lid)

Ik herinner u eraan dat er eveneens een interparlementaire
commissie moet samengesteld worden met het oog op het
onderzoek van het voorstel van gezamenlijk decreet en
ordonnanties van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, de
Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie en de Franse
Gemeenschapscommissie van mevrouw Zakia Khattabi en
de heer Hicham Talhi tot invoering van een wettelijke
regeling voor en harmonisatie van de inning van verwijl- en
invorderingsinteresten bij overheidsinstanties (nrs. A-130/1 en
B-30/1 – 2024/2025).

In overleg met het Parlement francophone bruxellois wordt
voorgesteld om elk betrokken parlement twaalf leden te laten
afvaardigen.

Een derde van de twaalf leden waaruit de (voor het BHP en de
VVGGC gemeenschappelijke) afvaardiging van het parlement
bestaat, zijnde vier leden, dient te behoren tot de Nederlandse
taalgroep.

Verscheidene politieke fracties hebben mij de namen van hun
leden, die deel zullen uitmaken van de interparlementaire
commissie, opgegeven:
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(membres effectifs)

Mme Kristela Bytyçi

Mme Ludivine de Magnanville

Mme Anne-Charlotte d’Ursel

(membres suppléantes)

- PS :

M. Ibrahim Dönmez

M. Marc-Jean Ghyssels

(membres effectifs)

Mme Fadila Laanan

M. Sevket Temiz

(membres suppléants)

- PTB :

M. Abdourahmane Baldé

M. Petya Obolensky

(membres effectifs)

M. Francis Dagrin

M. Oliver Rittweger de Moor

M. Mehdi Talbi

(membres suppléants)

- Ecolo :

M. Hicham Talhi

(membre effectif)

Mme Zakia Khattabi

(membre suppléante)

- Les Engagés :

Mme Sofia Bennani

Voor de Franse taalgroep:

- MR:

mevrouw Clémentine Barzin

de heer Olivier Willocx

(vaste leden)

mevrouw Kristela Bytyçi

mevrouw Ludivine de Magnanville

mevrouw Anne-Charlotte d’Ursel

(plaatsvervangende leden)

- PS:

de heer Ibrahim Dönmez

de heer Marc-Jean Ghyssels

(vaste leden)

mevrouw Fadila Laanan

de heer Sevket Temiz

(plaatsvervangende leden)

- PTB:

de heer Abdourahmane Baldé

de heer Petya Obolensky

(vaste leden)

de heer Francis Dagrin

de heer Oliver Rittweger de Moor

de heer Mehdi Talbi

(plaatsvervangende leden)

- Ecolo:

de heer Hicham Talhi

(vast lid)

mevrouw Zakia Khattabi
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(membre effective)

M. Alain Deneef

Mme Gladys Kazadi

(membres suppléants)

Pour le groupe linguistique néerlandais :

Groen :

M. Stijn Bex

M. Emile Luhahi

(membres effectifs)

- Team Fouad Ahidar :

M. Ilyas El Omari

(membre effectif)

M. Fouad Ahidar

(membre suppléant)

- N-VA :

M. Gilles Verstraeten

(membre effectif)

M. Mathias Vanden Borre

(membre suppléant)

(plaatsvervangend lid)

- Les Engagés:

mevrouw Sofia Bennani

(vast lid)

de heer Alain Deneef

mevrouw Gladys Kazadi

(plaatsvervangende leden)

Voor de Nederlandse taalgroep:

Groen:

de heer Stijn Bex

de heer Emile Luhahi

(vaste leden)

- Team Fouad Ahidar:

de heer Ilyas El Omari

(vast lid)

de heer Fouad Ahidar

(plaatsvervangend lid)

- N-VA:

de heer Gilles Verstraeten

(vast lid)

de heer Mathias Vanden Borre

(plaatsvervangend lid)

1227 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est suspendue à 10h32.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt geschorst om 10.32 uur.

2241 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est reprise à 10h34.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt hervat om 10.34 uur.

2243 PROJETS D’ORDONNANCE ONTWERPEN VAN ORDONNANTIE

2243 Dépôt Indiening

2243 M. le président.-  En date du 20 octobre 2025, le Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale a déposé le projet

De voorzitter.-  Op datum van 20 oktober 2025 heeft
de Brusselse Hoofdstedelijke Regering het ontwerp van
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d'ordonnance portant approbation du compte général et
règlement définitif du budget du Fonds régional bruxellois de
refinancement des trésoreries communales pour l'année 2024 (n
° A#191/1 – 2025/2026).

- Renvoi en commission des Affaires intérieures.

En date du 4 novembre 2025, le Gouvernement de la Région de
Bruxelles-Capitale a déposé :

- le projet d'ordonnance de finances ouvrant des crédits
provisoires pour les mois de janvier, de février et de mars 2026
sur le budget de la Région de Bruxelles-Capitale pour l'année
budgétaire 2026 (n° A-199/1 – 2025/2026) ;

- le projet de règlement de l’Agglomération de Bruxelles pour
l'année budgétaire 2025 (n° A-200/1 – 2025/2026) ;

- le projet de règlement de l’Agglomération de Bruxelles pour
l'année budgétaire 2026 (n° A-201/1 – 2025/2026) ;

- Renvoi en commission des Finances et des Affaires générales.

ordonnantie houdende goedkeuring van de algemene rekening
en eindregeling van de begroting van het Brussels Gewestelijk
Herfinancieringsfonds van de Gemeentelijke Thesaurieën voor
het jaar 2024 (nr. A-191/1 – 2025/2026) ingediend.

- Verzonden naar de commissie voor de Binnenlandse Zaken.

Op datum van 4 november 2025 heeft de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering de volgende ontwerpen ingediend:

- het ontwerp van financieordonnantie houdende opening van
voorlopige kredieten voor de maanden januari, februari en maart
2026 op de begroting van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
voor het begrotingsjaar 2026 (nr. A 199/1 – 2025/2026);

- het ontwerp van verordening van de Agglomeratie Brussel voor
het begrotingsjaar 2025 (nr. A-200/1 – 2025/2026);

- het ontwerp van verordening van de Agglomeratie Brussel voor
het begrotingsjaar 2026 (nr. A-201/1 – 2025/2026).

- Verzonden naar de commissie voor de Financiën en de
Algemene Zaken.

2247 PROPOSITION DE MM. FOUAD AHIDAR, ILYAS
EL OMARI ET MME NAJIMA EL ARBAOUI
VISANT À INSTITUER UNE COMMISSION
D'ENQUÊTE PARLEMENTAIRE SUR LA

GESTION ET L'AVENIR DU PROJET MÉTRO 3

VOORSTEL VAN DE HEREN FOUAD AHIDAR,
ILYAS EL OMARI EN MEVROUW NAJIMA
EL ARBAOUI TOT INSTELLING VAN EEN

PARLEMENTAIRE ONDERZOEKSCOMMISSIE OVER
HET BEHEER EN DE TOEKOMST VAN METRO 3

2247 (NOS A-185/1 ET 2 – 2025/2026) (NRS. A-185/1, 2 EN 3 – 2025/2026)

2249 PROPOSITION DE MME FRANÇOISE DE SMEDT,
MM. OLIVER RITTWEGER DE MOOR ET

JAN BUSSELEN VISANT À INSTITUER UNE
COMMISSION D'ENQUÊTE PARLEMENTAIRE
SUR LA GESTION DU PROJET MÉTRO 3, À LA

SUITE DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES

VOORSTEL VAN MEVROUW FRANÇOISE
DE SMEDT, DE HEER OLIVER RITTWEGER
DE MOOR EN DE HEER JAN BUSSELEN TOT
OPRICHTING VAN EEN PARLEMENTAIRE

ONDERZOEKSCOMMISSIE OVER HET BEHEER
VAN HET METRO 3-PROJECT, NAAR AANLEIDING

VAN HET RAPPORT VAN HET REKENHOF

2249 (NOS A-187/1 ET 2 – 2025/2026) (NRS. A-187/1, 2 EN 3 – 2025/2026)

2251 Discussion générale conjointe Gezamenlijke algemene bespreking

2251 M. le président.-  La discussion générale conjointe est ouverte. De voorzitter.-  De gezamenlijke algemene bespreking is
geopend.

2255 Mme Amélie Pans, rapporteuse.- Je remercie les services pour
la rédaction du rapport, auquel je me réfère.

Mevrouw Amélie Pans, rapporteur (in het Frans).- Ik dank de
diensten en verwijs naar het verslag.

2259 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (en néerlandais).-
J'explique en quoi consistent les travaux de la commission.

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Ik tracht kort
uit te leggen hoe het met de werkzaamheden van de commissie
staat.

2261 (poursuivant en français) (verder in het Frans)
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Nous avons déposé une proposition visant à instituer une
commission d'enquête, que la commission de la Mobilité a
décidé, à la grande majorité, de rejeter. Certains se sont
également abstenus. Je vous invite à lire le rapport de cette
commission.

Hier, j'ai dû accompagner une personne au service des urgences
d'un hôpital. La personne se portait bien, donc j'avais du temps
pour suivre le débat de la commission spéciale. Je n'ai pas regardé
les cinq heures dans leur intégralité, mais je me suis concentré
sur la discussion la plus importante, à savoir la présentation de la
genèse du projet par M. Carlos Van Hove. Ancien collègue, il a
travaillé au cabinet de M. Pascal Smet et est membre du conseil
de direction de la STIB. Il a d'ailleurs déjà expliqué par le passé
au Parlement l'origine du projet de la ligne de métro 3.

Autrement dit, la discussion d'hier n'était pas réellement utile.
Nous aurions pu - vu les personnes intelligentes qui sont en
face de moi - simplement regarder les précédentes auditions et
éviter ainsi des heures d'auditions. Certes, certains d'entre vous
n'étaient pas présents à l'époque et auraient peut-être souhaité
poser d'autres questions.

Cependant, de manière générale, le débat était très clair : M. Van
Hove n'a pas ajouté une seule phrase, ni apporté de nouveaux
éléments. Au contraire, il a juste déclaré que la STIB n'avait
aucune responsabilité. Cette affirmation est très grave, et nous
n'avions pas besoin d'une commission spéciale pour l'entendre.

Comme je l'ai déjà répété à plusieurs reprises, ce Parlement est
une salle d'attente interminable. Alors que nous voulons des
réponses, indirectement, en suivant toutes nos procédures, nous
tardons et retardons les choses.

Pour rappel, la proposition déposée par la Team Fouad Ahidar
visant à instituer une commission d'enquête n'est pas le fruit d'un
caprice politique. Cette demande repose sur une exigence de
transparence et sur le souci légitime que nous partageons tous :
comprendre ce qu'il s'est réellement passé dans le dossier de
la ligne 3, un chantier aussi colossal que controversé, qui pèse
lourdement sur les finances et la confiance des Bruxellois.

Les premiers pas de cette commission spéciale entamée hier
viennent malheureusement confirmer les doutes que nous
exprimions depuis le début. Pour cause de maladie, le directeur
général de la STIB M. Brieuc de Meeûs ne s'est pas présenté
en personne pour répondre aux questions des parlementaires.
Il a choisi de se faire représenter par ses adjoints. Cet épisode
illustre parfaitement la limite structurelle de la formule : une
commission spéciale n'a aucun pouvoir de contrainte.

Par conséquent, les protagonistes directs du dossier - ceux dont
nous attendons des réponses précises et des comptes clairs -
peuvent éviter la confrontation, déléguer leurs responsabilités
ou encore retarder la transmission de documents essentiels. Or,
c'est précisément ce que nous voulions éviter. Nous avons besoin

De commissie Mobiliteit heeft met een grote meerderheid beslist
om ons voorstel tot oprichting van een onderzoekscommissie te
verwerpen.

Ik heb gisteren de commissiewerkzaamheden van op afstand
moeten volgen en heb niet de hele vijf uur uitgezeten, maar
vooral de uiteenzetting over de totstandkoming van het project
gevolgd van de heer Van Hove, voormalig kabinetsmedewerker
van ex-minister Pascal Smet en lid van de raad van bestuur van
de MIVB.

De heer Van Hove heeft niets nieuws gezegd. Integendeel, hij
heeft gewoon volgehouden dat de MIVB geenszins aansprakelijk
is. Er was geen commissie nodig om daar achter te komen. We
verwachten antwoorden, maar door de procedures rigoureus na
te leven, lopen we eindeloze vertraging op.

Het voorstel van Team Fouad Ahidar om een
onderzoekscommissie op te richten, werd ingegeven door een
streven naar transparantie en begrip over wat er met metrolijn
 3 is gebeurd.

De eerste wapenfeiten van de commissie bevestigen echter
onze twijfels. De directeur-generaal van de MIVB heeft zich
ziek gemeld en zijn adjuncten afgevaardigd. Dat illustreert
de beperkingen van een bijzondere commissie, want die kan
niemand dwingen om te komen.

De hoofdrolspelers kunnen zo de confrontatie uit de weg gaan,
hun verantwoordelijkheden ontlopen en de overhandiging van
belangrijke documenten vertragen. Dat is net wat we willen
vermijden.
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aujourd'hui, non pas d'un simple exercice d'audition, mais d'un
véritable outil de contrôle parlementaire.

2263 Le chantier de la ligne 3 est devenu, à bien des égards, un
symbole d'improvisation, de manque de coordination et de
transparence. Les coûts explosent, les délais s'allongent, et les
citoyens, eux, continuent de payer la facture, sans recevoir
d'explications claires, sans avoir une vision globale.

Pour la Team Fouad Ahidar, il n'est plus question d'attendre
davantage. Nous demandons la mise sur pied d'une commission
d'enquête parlementaire, seule capable de contraindre les acteurs
à comparaître et de réclamer les documents nécessaires, afin de
faire toute la lumière sur ce dossier. Bruxelles ne peut plus se
permettre de perdre davantage de temps, d'énergie et d'argent.
Nos concitoyens attendent des réponses et surtout, des actes de
responsabilité.

Quand je vois la position de certains par rapport à la création
d'une commission d'enquête, je reprendrai les propos de Mme
Barzin : « En attendant, tant qu'on négocie avec les six partis,
rien n'avancera, rien ne bougera, on ne discutera sur rien. On
fera peut-être semblant de discuter, mais on n’apportera aucune
solution ! »

Nos concitoyens attendent des réponses et surtout, des actes de
responsabilité. La bonne gouvernance n'est pas un slogan ! C'est
un devoir, et ce devoir commence dans notre assemblée. Nous
étions effectivement quelques-uns, hier, à suivre les travaux de
la commission spéciale, mais nous avons vu les faux pas et les
propos de certains se déchargeant de toute responsabilité en la
renvoyant aux autres. Il me semble donc qu'il est grand temps
d'organiser une véritable commission d'enquête. Laissons les
commissions spéciales à ceux qui veulent écouter des auditions
et perdre leur temps. C'est ce qui s'est malheureusement passé
hier.

Metrolijn 3 is een symbool geworden van ontoereikende
coördinatie en een gebrek aan transparantie. De kosten
exploderen, de termijnen lopen uit en de burger betaalt de
rekening, zonder duidelijke uitleg of coherente visie.

Team Fouad Ahidar eist een parlementaire
onderzoekscommissie die de betrokkenen kan dwingen te
verschijnen en die documenten kan opeisen. Brussel kan zich niet
nog meer tijd-, energie- en geldverlies permitteren.

De houding van sommigen tegenover een onderzoekscommissie
doet me denken aan wat mevrouw Barzin zei over de
begrotingsonderhandelingen: "Zolang men met zes partijen
onderhandelt, gebeurt er niets. Men doet misschien alsof, maar
het brengt ons geen stap dichter bij een oplossing."

Goed bestuur is geen slogan, maar een plicht die
in ons parlement begint. Tijdens een zitting van de
bijzondere commissie gisteren zagen we hoe sommigen alle
verantwoordelijkheid van zich afschoven. Het is tijd voor een
echte onderzoekscommissie. Laten we bijzondere commissies
overlaten aan wie tijd wil verliezen met hoorzittingen, zoals
gisteren gebeurde.

2265 M. Oliver Rittweger de Moor (PTB).- Pourquoi le
PTB demande-t-il une commission d'enquête plutôt qu'une
commission spéciale ? Une commission spéciale s'est tenue
récemment dans notre enceinte à propos d'Uber. Cette
commission n'a débouché sur aucun élément concret, si ce n'est
le fait que nous savions tous que Pascal Smet avait déroulé le
tapis rouge à cette multinationale qui, aujourd'hui, fait souffrir
tous les chauffeurs de taxi de station et de rue.

Dans le cadre d'une commission spéciale, les intervenants ne sont
même pas tenus de se présenter ni de délivrer des documents,
et ils ne s'engagent à rien en cas de parjure. Le directeur de la
Cour des comptes nous a dit avoir travaillé pendant deux ans
sur un rapport et a indiqué ne pas avoir reçu tous les documents
demandés. Il a par ailleurs déploré un manque de transparence
et a indiqué qu'il n'avait pas le pouvoir dont nous disposions, au
Parlement, dans le cadre des commissions d'enquête. Dès lors,
pourquoi se contenter d'une commission spéciale ?

Hier, cette commission avait à peine entamé ses travaux que
deux intervenants ont remis un certificat médical. C'est bien

De heer Oliver Rittweger de Moor (PTB) (in het Frans).- De
commissie over Uber is een recent voorbeeld van een bijzondere
commissie in dit parlement die tot niets heeft geleid.

De betrokkenen zijn immers niet verplicht om op te dagen
of documenten te verstrekken. De directeur van het Rekenhof
vertelde ons dat hij na twee jaar nog steeds niet alle
gevraagde documenten had ontvangen, maar dat hij niet dezelfde
bevoegdheden had als een parlementaire onderzoekscommissie.

De bijzondere commissie begon gisteren al goed: twee personen
die waren uitgenodigd, hadden een medisch attest ingediend.
Bovendien verkondigde de vertegenwoordiger van de MIVB dat
de vervoersmaatschappij geen enkele fout had begaan. Ook al
ligt de belangrijkste verantwoordelijkheid bij de politiek, toch is
dat een krasse uitspraak na zo'n vernietigend rapport.

De onregelmatigheden bij overheidsopdrachten die het
Rekenhof aankaartte, waren overigens reeds gemeld door een
klokkenluider, die vervolgens door de MIVB werd ontslagen.
Voorts is het nog niet zeker of bepaalde vertrouwelijke



SÉANCE PLÉNIÈRE
2025.11.14
n° 6 - nr. 6

PLENAIRE VERGADERING 30

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

parti ! Selon le représentant de la STIB auditionné, aucune erreur
n'a été commise. Certes, il a raison de dire que la principale
responsabilité est politique, qu'il s'agisse du choix des tracés
ou de la maîtrise d'ouvrage. Néanmoins, après un rapport aussi
accablant de la Cour des comptes, il est osé de nous dire que
la STIB et le service spécial d'études n'ont commis aucune
erreur dans ce dossier mais que l'erreur provient de la Cour des
comptes !

Cette dernière a évoqué des irrégularités dans les marchés
publics. Je tiens tout de même à rappeler ici qu'un lanceur
d'alerte a été licencié par la STIB pour avoir dénoncé des
violations de la loi sur les marchés publics. Dans le cadre de cette
commission spéciale, des documents sont déjà annoncés comme
étant confidentiels et seront - éventuellement - mis à disposition.
L'ancien directeur de la STIB, Alain Flausch, devrait être invité
prochainement, mais on nous a déjà dit qu'il n'était pas certain
d'accepter l'invitation.

Toutes ces situations ne pourraient pas se produire dans le
cadre d'une commission d'enquête. La commission d'enquête
peut convoquer et entendre, sous serment, des témoins et des
experts, organiser des confrontations, réclamer ou faire saisir des
documents, ou encore infliger des sanctions pénales à l'encontre
des personnes qui se rendraient coupables de parjure ou qui
refuseraient de témoigner.

documenten ter beschikking worden gesteld en of de voormalige
directeur van de MIVB wel zal ingaan op de uitnodiging voor
een hoorzitting.

Dergelijke situaties zouden zich niet voordoen bij een
onderzoekscommissie, die getuigen en experts kan oproepen
om onder ede te getuigen, documenten kan opvorderen en
strafrechtelijke sancties kan opleggen in geval van meineed of
aan personen die weigeren te getuigen.

2267 En réalité, seule une commission d'enquête parlementaire nous
permettra d'examiner ce dossier en profondeur et d'établir toutes
les responsabilités dans le fiasco de la ligne de métro 3.

Nous avons un bon exemple de commission d'enquête instaurée
au sein de notre Parlement, à savoir celle sur la gestion
du Samusocial. Elle nous avait permis de comprendre les
dysfonctionnements et d'établir toutes les responsabilités. Le
PTB demande de voter sa proposition de créer une commission
d'enquête.

Le comble est que des partis politiques qui souhaitent, d'un côté,
réaliser 1 milliard d'euros d'économies dans tous les services
publics et associations sont prêts, de l'autre, à poursuivre le fiasco
de la ligne de métro 3 dans le pire des scénarios, à savoir un
partenariat public-privé de plus de 8 milliards d'euros. Ce serait
une folie et le PTB s'y opposera dans tous les cas.

(Applaudissements sur les bancs du PTB)

Alleen met een parlementaire onderzoekscommissie kunnen
we het metrolijn 3-project grondig onderzoeken en alle
verantwoordelijkheden in dit fiasco vaststellen, zoals dat ook
gebeurde in de onderzoekscommissie over Samusocial.

Het toppunt is dat er politieke partijen zijn die 1 miljard euro
willen besparen op overheidsdiensten en verenigingen, maar
wel 8 miljard euro willen uitgeven aan een publiek-private
samenwerking om het metrolijn 3-project voort te zetten.

(Applaus bij de PTB)

2271 M. Hicham Talhi (Ecolo).- Je remercie mes collègues pour leurs
propositions. Comme eux, nous étions sidérés hier en entendant
les responsables du service spécial d’études (SSE) de la STIB
expliquer qu'ils n'avaient aucune responsabilité et qu'ils n'avaient
commis aucune faute.

Par honnêteté intellectuelle, il faut aussi dire que s'il s'était
agi d'une commission d'enquête, le certificat médical de M. de
Meeûs aurait également été validé.

De heer Hicham Talhi (Ecolo) (in het Frans).- Mijnheer Ahidar
en mijnheer Rittweger de Moor, alle fracties zijn het ermee eens
om over te schakelen op een onderzoekscommissie als mensen
weigeren naar de hoorzitting te komen of ons documenten te
bezorgen. Dat is vandaag echter niet het geval.

Niemand van ons was tevreden over de verklaring
van de studiedienst van de MIVB dat zij geen enkele
verantwoordelijkheid droegen en geen enkele fout hadden
begaan, maar dat belet ons niet om door te gaan met ons werk.
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Nous avons pris un engagement envers vous : si des
personnes refusent d'être auditionnées ou s'il est refusé de
nous transmettre des documents, nous basculerons vers une
commission d'enquête. Ce n'est pas le cas aujourd'hui. Aucun
d'entre nous n'était d'accord avec les réponses des intervenants,
mais cela ne nous empêche pas de continuer le travail. Dès qu'un
obstacle concret se dressera devant notre travail parlementaire,
nous prendrons attitude. Tel est l'engagement de l'ensemble des
partis politiques. Je le réitère ici, Messieurs Ahidar et Rittweger
de Moor.

(Remarques de M.Ahidar)

Si la commission spéciale estime que les personnes qui doivent
être auditionnées ne le sont pas, nous transformerons cette
commission spéciale en commission d'enquête. Il s'agissait de la
première audition. Laissons cette commission spéciale travailler.

Monsieur Ahidar, si nous considérons que nous n'avons pas
les moyens de faire notre travail correctement, je vous garantis
qu'une commission d'enquête sera convoquée. Comme vous,
nous souhaitons que les responsabilités soient établies, depuis la
genèse du projet jusqu'à sa conclusion. Telle est aussi la mission
de cette commission spéciale.

Nous demandons, comme vous, que toute la lumière soit faite.

(Applaudissements sur les bancs d'Ecolo)

Bovendien is het medisch attest van de heer De Meeûs ook geldig
voor een onderzoekscommissie.

Zodra er een obstakel voor ons parlementaire werk opduikt,
zullen we evenwel actie ondernemen.

(Opmerkingen van de heer Ahidar)

Net als u willen wij dat de verantwoordelijkheden worden
vastgesteld en dat er volledige duidelijkheid wordt verschaft.
Dit was echter nog maar de eerste hoorzitting. We moeten de
bijzondere commissie haar werk laten doen.

(Applaus bij Ecolo)

2277 Mme Aurélie Czekalski (MR).- Je tiens à rappeler le soutien
de mon groupe, dès le départ, à la mise en place rapide d'une
commission spéciale consacrée au projet de ligne de métro 3.
Dans le contexte actuel, il s'agit clairement du choix de la
responsabilité et du bon sens.

En effet, d'une part, le rapport de la Cour des comptes a mis
en évidence des irrégularités et des manquements, ainsi qu'une
explosion inquiétante des coûts. D'autre part, une information
judiciaire a été ouverte par le parquet et confiée à l'Office
central pour la répression de la corruption (OCRC) pour déceler
d'éventuelles infractions.

Dans ce contexte, une commission spéciale nous semble être
l'instrument le plus approprié pour que notre Parlement fasse
toute la lumière sur la genèse, le pilotage et la gestion du projet,
tout en respectant l'indépendance de l'enquête judiciaire en cours.
Pour l'heure, la commission spéciale vient tout juste de démarrer
et il nous paraît donc prématuré de transformer cette dernière en
commission d'enquête.

Pour le MR, compte tenu de l'ampleur des sommes publiques
engrangées, la transparence envers les Bruxellois est une
exigence absolue. Si, au fil des travaux, les auditions et analyses
démontraient la nécessité d'aller plus loin, le MR soutiendrait, le
moment venu, cette transformation de la commission spéciale en
commission d'enquête.

Mevrouw Aurélie Czekalski (MR) (in het Frans).- De MR-
fractie pleitte al heel vroeg voor een bijzondere commissie. Zo'n
commissie lijkt ons het meest geschikt om het parlement inzicht
te geven in het ontstaan en het beheer van het metroproject, met
respect voor het lopende gerechtelijk onderzoek. De bijzondere
commissie is net van start gegaan, het lijkt ons dan ook voorbarig
om ze om te vormen tot een onderzoekscommissie. Indien echter
uit de hoorzittingen en analyses in de commissie zou blijken dat
verdere stappen nodig zijn, dan zal de MR de omvorming tot een
onderzoekscommissie steunen.

We pleiten voor een rigoureuze, methodische en doeltreffende
aanpak. Onze prioriteit is dat de bijzondere commissie ernstig
en verantwoordelijk te werk gaat.

(Applaus bij de MR)
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Nous plaidons pour une approche rigoureuse, méthodique
et efficace. Notre priorité est que la commission spéciale
travaille avec sérieux et esprit de responsabilité. C'est ainsi
que notre institution remplira pleinement son rôle de contrôle,
de transparence et de garant de la bonne gestion des finances
publiques, essentielle aux yeux du MR.

(Applaudissements sur les bancs du MR)

2281 Mme Joëlle Maison (DéFI).- Je voudrais clarifier la position
du groupe DéFI concernant l'instauration d'une commission
spéciale ou d'enquête parlementaire. Je rappelle qu'avec le
groupe Ecolo, nous avons été les premiers à la solliciter,
lorsque le rapport de la Cour des comptes a été publié. Ce
rapport est accablant ; il égrène de façon implacable tous
les dysfonctionnements et les irrégularités commis depuis
le début du projet, tant durant la planification que durant
l'opérationnalisation.

Les travaux de la commission spéciale ont commencé, hier. Ils
ont été assez longs, en effet, ils ont duré plus de cinq heures. La
STIB et son service spécial d'études ont été entendus longuement
par notre commission, mais ils ont souvent botté en touche
en n'admettant pas une réelle responsabilité dans leur chef.
Toutefois, le contenu et la manière dont ils ont répondu à nos
questions n'auraient rien changé dans le cadre d'une commission
d'enquête.

En outre, les responsables de la STIB et du service spécial
d'études nous ont livré leurs visions. D'autres réunions de cette
commission sont prévues et des auditions seront organisées
dès la semaine prochaine. Nous entendrons des responsables
de Bruxelles Mobilité et de Beliris. Ces personnes auront à
cœur de nous livrer leur propre vision des choses, une vision
forcément en décalage par rapport aux visions transmises hier.
Les bureaux d'études adjudicataires, les responsables politiques,
et les consortiums auront aussi à cœur de se défendre et de se
justifier.

Mme Jodogne me l'a rappelé, à juste titre, dans le cadre d'une
information judiciaire, les personnes entendues peuvent retenir
une information. Or, une information judiciaire est en cours. Par
conséquent, si nous constatons une rétention d'information non
justifiée par l'information judiciaire en cours, nous solliciterons
une commission d'enquête telle que proposée aujourd'hui.

Monsieur Ahidar, dans le cadre des travaux de la commission
spéciale qui, pour l'heure, se déroule normalement, le groupe
DéFI s'abstiendra par rapport à votre proposition.

(Applaudissements sur les bancs de DéFI)

Mevrouw Joëlle Maison (DéFI) (in het Frans).- Toen het
vernietigende rapport van het Rekenhof werd bekendgemaakt,
was DéFI samen met Ecolo een van de eerste fracties die om een
bijzondere commissie of een onderzoekscommissie vroegen.

De werkzaamheden van de bijzondere commissie zijn gisteren
van start gegaan en hebben meer dan vijf uur geduurd. De
MIVB is uitvoerig gehoord, maar heeft vaak de bal teruggekaatst
en erkende haar verantwoordelijkheid niet. We zouden echter
geen andere antwoorden hebben gekregen in het kader van een
onderzoekscommissie.

Vanaf volgende week worden er hoorzittingen georganiseerd
met Brussel Mobiliteit en Beliris. Hun visie op de zaken zal
onvermijdelijk verschillen van wat we gisteren te horen kregen.
Ook de studiebureaus, de beleidsverantwoordelijken en de
consortia zullen zich ongetwijfeld willen verdedigen.

Mevrouw Jodogne heeft erop gewezen dat in het kader van een
gerechtelijk onderzoek de ondervraagde personen informatie
kunnen achterhouden. Als we echter vaststellen dat er informatie
wordt achtergehouden zonder dat dat gerechtvaardigd is door
het lopende gerechtelijk onderzoek, zullen we vragen om over te
schakelen op een onderzoekscommissie.

Aangezien de werkzaamheden van de bijzondere commissie
normaal verlopen, zal DéFI zich onthouden bij de stemming over
het voorstel.

(Applaus bij DéFI)

2285 M. Benjamin Dalle (cd&v) (en néerlandais).- Après le rapport
de la Cour des comptes, nous devions agir vite et instaurer une
commission spéciale.

Comme je l'ai dit hier, il semble que nous vivions dans deux
mondes : d'une part, celui de la Cour des comptes, qui parle

De heer Benjamin Dalle (cd&v).- Na het rapport van het
Rekenhof moesten we snel optreden. We hebben samen met de
Ecolo- en de DéFI-fractie een bijzondere commissie gevraagd,
die er ook relatief snel gekomen is. We zijn gestart met de
werkzaamheden en hebben nog veel werk voor de boeg.
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de mauvaise gestion, et d'autre part, celui de la STIB, peu
enclin à l'autocritique. Nous devrons démêler cet écheveau dans
les prochains mois, mais je ne pense pas qu'une commission
d'enquête soit à l'ordre du jour.

Une commission d'enquête est un bazooka parlementaire inutile
si nous pouvons apporter de la transparence par le biais d'une
commission spéciale. En outre, une commission d'enquête n'est
pas nécessaire aujourd'hui parce que nous devons aller de
l'avant et tirer des leçons pour l'avenir. Pour la ligne de métro
 3, mais aussi pour tous les grands projets d'infrastructure à
Bruxelles.

Zoals ik gisteren in de commissie zei, lijken we ons in twee
werelden te bevinden. Enerzijds is er de wereld van het
Rekenhof, die uitzonderlijk kritisch is en spreekt over wanbeheer
over de hele lijn. Anderzijds is er de MIVB, die overtuigd is van
zichzelf en heel weinig zelfkritiek heeft. We moeten deze zaak
de komende weken en maanden grondig uitklaren. Ik dank ook
de collega's van Team Fouad Ahidar en de PTB-PVDA voor hun
engagement om dat samen met ons te willen doen. Net als andere
collega's ben ik echter van oordeel dat een onderzoekscommissie
vandaag niet aan de orde is.

Een onderzoekscommissie is eigenlijk een parlementaire
bazooka. We geven het parlement alle mogelijkheden van
een onderzoeksrechter. Dat is niet niets! Zolang we ook met
een bijzondere commissie transparantie kunnen creëren, is een
onderzoekscommissie volgens de cd&v-fractie niet nodig. Het
is niet zo dat we bepaalde documenten wel hebben opgevraagd,
maar niet gekregen, of dat personen die we wel hebben
uitgenodigd, niet zijn opgedaagd. Als de directeur van de MIVB
medische redenen heeft om niet te komen, moeten we daar
uiteraard respect voor hebben.

Er is nog een laatste reden waarom ik tegen het voorstel
zal stemmen, niet omdat ik geen sympathie heb voor het
initiatief, maar omdat ik een onderzoekscommissie vandaag
niet opportuun vind. We moeten namelijk vooruitkijken. Er
moet transparantie komen over het verleden en duidelijkheid
over de verantwoordelijkheid, maar we moeten vooral ook
lessen trekken voor de toekomst. Dat geldt niet alleen voor het
metrolijn 3-dossier, maar voor alle grote infrastructuurprojecten
in Brussel.

2287 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Pour la N-
VA, il aurait peut-être été plus sage d'instaurer d'emblée une
commission d'enquête. Plusieurs arguments plaidaient en ce
sens.

Le rapport de la Cour des comptes donne l'impression que la
STIB cherche à dissimuler certaines choses. Déployer tous les
moyens possibles pour les mettre en lumière n'est dès lors pas
une mauvaise idée.

Je partage l'avis d'autres parlementaires, selon lequel il était
important d'avancer rapidement. Un consensus s'est dégagé
autour de l'instauration d'une commission spéciale, mais s'il
s'avère que ses travaux ne se déroulent pas comme il se doit, la
N-VA approuvera l'instauration d'une commission d'enquête.

Il faudra toutefois que les arguments en ce sens tiennent la route,
car il ne suffira pas d'exprimer son mécontentement vis-à-vis des
réponses des personnes auditionnées. Je rappelle que Pascale
Peraïta avait été contrainte de se présenter devant la commission
d'enquête sur le Samusocial, mais qu'elle avait invoqué son droit
au silence et refusé de répondre.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- De N-VA is niet
ongevoelig voor de vraag om een onderzoekscommissie. Wat
ons betreft, was het misschien zelfs verstandiger geweest om van
meet af aan met een onderzoekscommissie te werken.

Er zijn een aantal argumenten om dat te verantwoorden.
Zo is er het verslag van het Rekenhof en de bijhorende
toelichting. Daarin wijst het hof op de koehandel die zich 2,5
 jaar lang heeft afgespeeld om bepaalde documenten van de
MIVB te krijgen, de vertraging die daarmee gepaard ging,
het vele e-mailverkeer, de verklaringen van de MIVB dat
bepaalde documenten gearchiveerd waren en dergelijke smoezen
meer. Dat wekt de indruk dat de MIVB bepaalde zaken wil
achterhouden. Het is dan ook geen slecht idee om alle mogelijke
middelen in te zetten om aan het licht te brengen wat momenteel
misschien nog verborgen is.

Ik ben het voor een keer eens met de leden van Ecolo en
een aantal andere parlementsleden die stellen dat we snel
vooruitgang moesten boeken en dat er een brede consensus
was over een bijzondere commissie, terwijl dat voor een
onderzoekscommissie op dat moment niet het geval was. Ik
vind het dan ook goed dat die bijzondere commissie van start
is gegaan en ik sluit mij bovendien aan bij degenen die stellen
dat als zou blijken dat de zaken niet lopen zoals het hoort, er
misschien wel een omschakeling naar een onderzoekscommissie
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nodig is. In dat geval zal de N-VA de oprichting van een
onderzoekscommissie goedkeuren.

De argumenten daarvoor moeten dan wel steek houden. Een
aantal beweringen die ik hier gehoord heb, zijn niet helemaal
juist. Ook wat dat betreft sluit ik mij aan bij de parlementsleden
die de puntjes op de i zetten. Ik heb zelf deel uitgemaakt van de
onderzoekscommissie over Samusocial en ik ben van mening dat
ontevredenheid over de antwoorden die gegeven worden door de
personen die we verhoren geen reden mag zijn voor de oprichting
van een onderzoekscommissie. Daarmee is dat probleem niet
opgelost.

Ik herinner mij dat mevrouw Pascale Peraïta gedwongen
werd om voor de onderzoekscommissie over Samusocial te
verschijnen. Dat heeft slechts vijf minuten geduurd, aangezien
zij verscheen in het bijzijn van haar advocaat en die laatste zei
dat mevrouw Peraïta weigerde om vragen te beantwoorden. Ze
heeft ook daadwerkelijk gezwegen. Het was na vijf minuten dus
al duidelijk dat het geen enkele zin had om die hoorzitting voort
te zetten. Mevrouw Peraïta deed wat ze wettelijk verplicht was,
namelijk voor de onderzoekscommissie verschijnen, maar ook
niet meer dan dat.

2289 On ne peut obliger quelqu'un qui a été contraint de venir
témoigner à donner les réponses que l'on souhaite entendre.
C'est le jeu ! Une commission d'enquête ne peut pas davantage
forcer une personne sous certificat médical à venir témoigner.

J'ignore si la STIB a dépêché hier d'autres personnes que celles
qui avaient été convoquées par la commission spéciale. J'ignore
aussi si un fait s'est produit qui justifierait l'instauration d'une
commission d'enquête.

Par contre, ce qu'une commission d'enquête peut faire,
contrairement à une commission spéciale, c'est imposer de
fournir des documents. Nous devrons être intransigeants sur
ce point. Si des documents nous sont refusés, nous devrons
instaurer une commission d'enquête pour obliger les personnes
concernées à nous les procurer.

Pour la N-VA, une commission d'enquête n'est donc pas
nécessaire actuellement, mais nous nous engageons à changer
notre fusil d'épaule dès que ce sera le cas.

Je kunt iemand die gedwongen wordt om te verschijnen, niet
dwingen om de antwoorden te geven die je wilt horen of te
antwoorden op de vragen die je beantwoord wilt zien. Dat maakt
deel uit van onze rechtsstaat. We kunnen misschien ontevreden
zijn over de antwoorden die de MIVB gisteren heeft gegeven,
maar dat is een deel van het spel.

Een onderzoekscommissie kan ook iemand die een geldig
medisch attest heeft niet dwingen om te verschijnen. Ook dat is
de rechtsstaat.

Sommigen zeggen dat er twee mensen niet zijn verschenen en
dat de MIVB andere mensen heeft gestuurd. Ik weet niet of onze
commissie specifiek die mensen heeft gevraagd, dan wel of onze
commissie heeft gevraagd om een leiddinggevende en iemand
van de studiedienst te horen en dat de MIVB zelf heeft beslist wie
ze heeft gestuurd. Ook daar is voor mij niet duidelijk of er iets is
gebeurd dat niet door de beugel kan en een onderzoekscommissie
rechtvaardigt.

Wat een onderzoekscommissie wel kan doen, in tegenstelling
tot een bijzondere commissie, is dwingen om documenten te
bezorgen. Dat is een belangrijk punt waar we streng op moeten
toezien. Als wij in deze commissie bepaalde documenten willen
opvragen - en ik vind dat we daar heel ver in moeten gaan,
want het dossier is bijzonder ernstig - en wij die niet krijgen,
is het tijd om een onderzoekscommissie op te richten, zodat
we de betrokkenen kunnen dwingen om ons die documenten te
bezorgen.

Op dit moment is voor ons een onderzoekscommissie nog
niet noodzakelijk, maar wij zijn bereid om onmiddellijk



SÉANCE PLÉNIÈRE
2025.11.14
n° 6 - nr. 6

PLENAIRE VERGADERING 35

PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE – COMPTE RENDU INTÉGRAL
BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK PARLEMENT – INTEGRAAL VERSLAG

die overschakeling te maken mocht dat nodig blijken. Dat
engagement krijgen jullie met zekerheid van ons.

2291 M. Alain Deneef (Les Engagés).- Déjà active, la commission
spéciale répond précisément au besoin de transparence que
nous recherchons. Elle dispose d'un mandat clair : faire toute la
lumière sur la gouvernance, les décisions politiques, les dépenses
et les responsabilités liées au projet de la ligne de métro 3.

Pour mon groupe, une commission d'enquête serait redondante
et retarderait inutilement le processus. La commission spéciale,
qui a commencé ses travaux hier, nous paraît tout à fait adaptée
à l'objectif : établir les faits et fournir des recommandations. Son
rôle ne se limite pas à revenir sur le passé, même si cette partie
du travail est importante. Elle doit aussi proposer des solutions
structurelles pour éviter la reproduction des dysfonctionnements
observés - budgétaires, techniques et de gouvernance - lors de
futurs grands chantiers régionaux.

Je pense que nous pouvons tous reconnaître que multiplier les
commissions ralentirait la recherche de solutions urgentes. Bien
sûr, si nous constations dans le chef des personnes interrogées
une volonté de ne pas répondre ou un refus de transmettre des
pièces, nous pourrions basculer vers une véritable commission
d'enquête.

Il nous apparaît qu'en cette matière, nous devons nous garder de
toute volonté d'acharnement. Nous devons, au contraire, cultiver
une sérénité de bon aloi dans un dossier très complexe dans le
cadre duquel - nous le vérifierons - les responsabilités sont sans
doute multiples, y compris dans la sphère politique.

Je me permets une dernière remarque sur l'affirmation, hier,
de la part de la STIB, qu'elle n'avait pas commis de faute.
Son représentant n'a pas utilisé le mot erreur. Les deux termes
diffèrent. Une erreur est un écart involontaire de la norme, de
la règle ou d'une vérité, tandis qu'une faute est une violation,
consciente ou non, d'une règle, d'une loi ou d'une norme morale.
Tenons-nous-en donc aux propos de la STIB.

Mon groupe se prononce en faveur des conclusions de la
commission qui n'a pas adopté la proposition de commission
d'enquête.

(Applaudissements sur les bancs des Engagés)

De heer Alain Deneef (Les Engagés) (in het Frans).-
De bijzondere commissie beantwoordt precies aan onze
behoefte aan transparantie. Ze heeft een duidelijk mandaat:
volledige duidelijkheid verschaffen over het bestuur, de politieke
beslissingen en de uitgaven en de verantwoordelijkheden in
verband met het project van metrolijn 3.

De bijzondere commissie lijkt ons voor dat doel geschikt: de
feiten vaststellen en aanbevelingen doen. Haar rol beperkt zich
niet tot het terugblikken op het verleden, ook al is dat een
belangrijk onderdeel van haar werk. Ze moet ook structurele
oplossingen voorstellen om te voorkomen dat de vastgestelde
tekortkomingen op budgettair, technisch en bestuurlijk gebied
zich bij nieuwe projecten opnieuw voordoen.

Als we zouden merken dat de ondervraagde personen niet willen
antwoorden of weigeren documenten te verstrekken, kunnen we
overschakelen op een echte onderzoekscommissie.

Mijn fractie stemt voor de conclusies van de commissie, die het
voorstel voor een onderzoekscommissie niet heeft aangenomen.

(Applaus bij Les Engagés)

2295 M. Jamal Ikazban (PS).- Je ne reviendrai pas sur tout ce qui a
déjà été dit par mes collègues. En commission, notre vote était
clair : nous estimons que l'heure n'est pas à la constitution d'une
commission d'enquête. En effet, nous avons mis sur pied une
commission spéciale qui avait été fort demandée par...

(Remarques de M. Ahidar)

Monsieur le Président, il est temps de mettre un peu plus d'ordre
dans ce Parlement, car le respect se perd.

De heer Jamal Ikazban (PS) (in het Frans).- Wij van de PS
hebben altijd duidelijk gezegd dat een onderzoekscommissie nu
niet aan de orde is.

(Opmerkingen van de heer Ahidar)

Mijnheer de voorzitter, bewaart u alstublieft een beetje strikter
de orde.

Mijn partij heeft haar volle steun verleend aan deze bijzondere
commissie, we werken er actief aan mee en leveren ook een
ondervoorzitter. Uit alles blijkt dat de parlementsleden ernstig
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Il n'en reste pas moins que nous avons soutenu l'instauration de
cette commission spéciale. Monsieur Ahidar, en politique, il y
a les paroles et les faits concrets. Nous avons voté en faveur
de cette commission spéciale, nous y participons activement et
en assurons la vice-présidence. Je tiens d'ailleurs à saluer le
groupe MR, qui a cédé une vice-présidence au groupe Ecolo. Je
salue aussi Anne-Charlotte d'Ursel qui, dès le départ, a accepté
d'associer aux travaux du Bureau de cette commission les deux
rapporteurs qui ont été désignés. Cela met en évidence la volonté
des députés de faire un travail sérieux et consciencieux.

Il est important de le dire, car nous ne voulons pas laisser
courir la rumeur que la commission spéciale ne servirait à rien.
Laisser faire cela, c'est laisser dire que les questions et le travail
des députés ne servent à rien. Les questions, interpellations,
propositions de résolution ou d'ordonnance des parlementaires
servent toujours à quelque chose.

Le travail parlementaire est essentiel et j'insiste beaucoup pour
que l'on n'en minimise pas l'importance. D'autant que j'observe,
particulièrement en ces lieux, une tendance à l'auto-flagellation.
Le contrôle parlementaire relève de notre responsabilité. Ce
contrôle peut être réalisé dans le cadre de notre travail, ici, ou par
le biais d'une commission spéciale.

Les travaux de la commission spéciale ont commencé et, jusqu'à
la fin de l'année, des auditions d'acteurs sont prévues. Nous les
entendrons d'ailleurs plusieurs fois si nécessaire. Vous aurez
tous l'occasion de proposer des auditions, et vous avez tous déjà
déposé des propositions d'auditions de certaines personnes ou
groupements.

En définitive, la commission spéciale a son importance. Elle n'est
pas là pour alimenter un débat portant sur la question de savoir
si l'on est pour ou contre le métro. Elle doit nous aider à faire la
lumière sur ce dossier, eu égard notamment au rapport inquiétant
et accablant de la Cour des comptes.

En tant que parlementaires, nous devons être tournés vers l'avenir
et réfléchir ensemble à la manière de mieux gérer, demain, les
projets d'envergure qui concernent la mobilité, essentielle en
Région bruxelloise.

en gewetensvol aan de slag willen. Geen woorden, maar daden,
mijnheer Ahidar.

We willen niet de indruk wekken dat deze bijzondere commissie
nergens toe leidt. Wie dat beweert, zegt eigenlijk dat onze
parlementaire controle nutteloos is. We zijn hier toch zo goed in
zelfkastijding!

De bijzondere commissie is nu van start gegaan en tot het
einde van het jaar zullen we hoorzittingen organiseren. Zo nodig
roepen we betrokkenen meermaals op.

De bijzondere commissie is dus wel degelijk belangrijk, niet
om standpunten voor of tegen de metro te ventileren, maar om
inzicht te krijgen in het hele dossier. We moeten samen nadenken
over hoe we in de toekomst grote mobiliteitsprojecten, die zo
essentieel zijn voor Brussel, in goede banen kunnen leiden.

2299 Je le dis parce que le rapport de la Cour des comptes ne se
limite pas à pointer des anomalies, il formule également des
recommandations. Le travail parlementaire consiste à contrôler,
certes, mais aussi à soumettre des propositions.

Comme d'autres, le PS estime que la création d'une commission
d'enquête serait prématurée, voire contre-productive. Je rappelle
en effet que le parquet a ouvert une information judiciaire, et
il ne serait pas de bon ton que le pouvoir législatif empiète sur
les attributions d'un pouvoir judiciaire qui a pris sérieusement en
main ce dossier.

Il ne faudrait pas non plus tirer de conclusions hâtives, ni au
niveau du pouvoir judiciaire, ni dans notre travail parlementaire.
Or j'en entends déjà tirer des leçons après une séance d'auditions.

Het rapport van het Rekenhof was verontrustend en vernietigend.
Er wordt echter niet alleen ingegaan op tekortkomingen: in
het rapport staan ook aanbevelingen. Dat spoort met ons
werk als parlementsleden: wij controleren, maar we doen ook
constructieve voorstellen.

Niet alleen de PS vond de oprichting van een
onderzoekscommissie voorbarig en zelfs contraproductief. In
zo'n commissie kan wie opgeroepen wordt, zich immers beroepen
op het zwijgrecht. Bovendien heeft het parket al een gerechtelijk
onderzoek ingesteld en het zou niet gepast zijn dat wij de
rechterlijke macht voor de voeten lopen.

Laten we geen overhaaste conclusies trekken, wat ik nu al hoor
gebeuren na één enkele hoorzitting. Ik heb vertrouwen in deze
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Croyez-en mon expérience, il vaut mieux attendre la fin du
premier cycle d'auditions.

Par ailleurs, une commission d'enquête attribuerait aux
parlementaires un rôle de juge d'instruction, ce qui n'est
pas le cas aujourd'hui, puisque notre mission est celle du
contrôle parlementaire. Or toute personne convoquée devant une
commission d'enquête pourrait faire valoir son droit au silence
et, donc, refuser de répondre aux questions des parlementaires.

Une commission spéciale a été créée. J'ai confiance dans le
travail parlementaire. Tous les groupes comptent des députés qui
travaillent sérieusement et ont le sens des responsabilités. Le
travail commence à peine et durera un certain temps.

Je le répète, s'il constate la nécessité d'instaurer une commission
d'enquête parce que certains déclinent l'invitation de notre
Parlement ou refusent de répondre à nos questions, le PS se
réserve le droit d'appuyer une telle démarche.

Mais chaque chose en son temps. Exerçons d'abord le pouvoir
qui nous a été donné, à savoir celui du contrôle parlementaire.

bijzondere commissie, want in elke fractie zitten wel ernstige
parlementsleden met verantwoordelijkheidszin. Als na verloop
van tijd trouwens zou blijken dat opgeroepen getuigen niet
opdagen of weigeren te antwoorden op onze vragen, dan behoudt
de PS-fractie zich het recht voor om over te schakelen naar
een onderzoekscommissie. Laten we echter eerst maar eens onze
parlementaire controle uitoefenen.

2301 Mme Imane Belguenani (Open Vld) (en néerlandais).- Nous
avons déjà demandé que soit constituée une commission
spéciale, car nous voulons que toute la lumière soit
faite sur ce dossier. Nous envisagerons la création d'une
commission d'enquête si nécessaire, mais, pour l'instant, nous ne
soutiendrons pas la proposition.

Mevrouw Imane Belguenani (Open Vld).- We hebben deze
gesprekken al gevoerd: wij vroegen een bijzondere commissie.
Het is verstandiger om die commissie een kans te geven en te
zien hoever we raken.

We willen duidelijkheid over het hele dossier, over wat er
is misgelopen en op welk niveau er foute beslissingen zijn
genomen. Als zou blijken dat dat niet volstaat, dan staan we
natuurlijk open om te spreken over het vervolg, al dan niet in de
vorm van een onderzoekscommissie. Op dit moment zullen we
het voorstel echter niet steunen.

2303 M. Fabian Maingain (indépendant).- Dans les soubresauts
parfois inattendus du fonctionnement de ce Parlement, la
commission spéciale a été activée et a entamé ses travaux hier,
avec les premières auditions. Nous relançons donc aujourd'hui un
débat selon moi désuet, puisqu'il revient sur un sujet déjà évoqué
lors de la dernière séance plénière.

Je répète donc que j'estime qu'une commission spéciale est un
outil suffisant pour activer le contrôle parlementaire sur les
responsabilités au niveau de la gestion, pointer les erreurs dans
la gestion politique et administrative de ce dossier, et tenter de
dégager des recommandations de meilleure gouvernance dans la
gestion des grands projets d'infrastructure publique.

Entre-temps, nous avons appris que le parquet avait ouvert une
information judiciaire. Comme l'ont dit mes collègues, il faut
éviter de faire double emploi par rapport au monde et à cette
information judiciaires, avant d'en connaître les conclusions.

La vigilance sera de mise, au moment des convocations
plus politiques, sur la question des responsabilités d'anciens
gestionnaires publics, et sur la transparence qu'ils accepteront

De heer Fabian Maingain (onafhankelijke) (in het Frans).-
Een bijzondere commissie volstaat om na te gaan wie voor
welke beslissing verantwoordelijk is, om fouten van politici
en administratie te duiden en om aanbevelingen te doen voor
toekomstige infrastructuurprojecten.

Intussen weten we dat het parket een gerechtelijk onderzoek is
gestart. Zoals een aantal collega's al zeiden, moeten we uitkijken
dat we geen dubbel werk doen. Waakzaamheid is geboden als
het over de verantwoordelijkheden van voormalige openbare
bestuurders gaat en de transparantie die ze bereid zijn te bieden,
zeker als ze een federaal mandaat uitoefenden.

Mocht de bijzondere commissie niet volstaan om de onderste
steen boven te brengen, dan kunnen we er nog altijd een
onderzoekscommissie van maken.
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de faire sur la gestion de leurs dossiers, notamment lorsqu'ils
assumaient des responsabilités au niveau fédéral.

Il faudra estimer si la commission spéciale dispose des moyens
suffisants pour faire toute la lumière. Dans le cas contraire, il
faudra la faire évoluer en commission d'enquête pour se donner
les moyens de convoquer et d'écouter l'ensemble des personnes
impliquées dans ce dossier.

2305 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Nombre de
parlementaires, comme M. Maingain, s'accordent sur ce fait : si
des personnes refusaient de se présenter ou si des documents
n'étaient pas transmis, nous pourrions passer directement à une
commission d'enquête.

En tant que vieux routier du Parlement, j'en connais bien
les rouages. J'ai peur, en ne décidant pas d'une commission
d'enquête, que nous ne fassions deux fois le travail et perdions
un temps précieux. Les commissions sont en effet des salles
d'attente où, interminablement, on discute, on débat et on répète
la même chose. À un moment donné, il faut agir.

Comme l'a dit M. Ikazban, les personnes entendues ne sont
pas tenues de répondre. Certes, ce sera la même chose avec
une commission d'enquête : s'ils ne veulent pas répondre, ils
ne le feront pas ! Mais, au moins, ce sera beaucoup plus
officiel et beaucoup plus clair. Cela nous permettra peut-être
de nous constituer partie civile. Les citoyens peuvent, par votre
intermédiaire, saisir la Commission bruxelloise de déontologie
qui a été mise en place au sein du Parlement, afin que celle-ci
interpelle à son tour le parquet à propos de cet usage des deniers
publics.

M. Dalle a parlé de « méthode bazooka ». Mais si nous ne
l'utilisons pas maintenant, quand le ferons-nous ? Il s'agit de
milliards d'euros d'investissements, et ce n'est pas fini. Nous ne
pouvons même pas arrêter ce projet, car ce serait une catastrophe
qui nous coûterait tout aussi cher, si pas davantage ! Jusqu'où
faut-il aller pour qu'une commission d'enquête soit mise sur pied,
au vu des montants déjà investis ?

Faute ou erreur, comme l'a dit M. Deneef, il faut utiliser les bons
termes. Merci de ce rappel. Il nous faudra y prêter attention.

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (in het
Frans).- Als mensen niet opdagen of als er documenten
worden achtergehouden, dan kunnen we de bijzondere
commissie omvormen tot onderzoekscommissie, daar zijn veel
parlementsleden het over eens. Ik vrees echter dat we met die
werkwijze dubbel werk leveren en kostbare tijd verliezen. In
commissies wordt veel gepraat, maar het is nu tijd voor actie.

Wie wordt gehoord, hoeft niet te antwoorden. Dat geldt
natuurlijk ook in een onderzoekscommissie, maar die biedt het
voordeel van de duidelijkheid. Burgers kunnen in dat geval via
de Brusselse Deontologische Commissie het parket interpelleren
over het gebruik van belastinggeld.

Collega Dalle had het over de bazookamethode, maar als we
die nu niet gebruiken, wanneer dan wel? Het gaat over een
miljardeninvestering. Wat moet er nog gebeuren voor we een
onderzoekscommissie oprichten?

2311 (poursuivant en néerlandais)

M. Dalle a également évoqué la mauvaise gestion. Nous avons
constaté hier que la STIB ne fait preuve d'aucune autocritique.

(poursuivant en français)

La STIB affirme ne pas avoir commis de faute.

Il faudra soit continuer les travaux de la commission spéciale
pendant des semaines, soit directement instaurer une commission
d'enquête, qui a plus de poids, est plus concrète et fait intervenir

(verder in het Nederlands)

De heer Dalle had het ook over wanbeheer. We zagen gisteren
dat er bij de MIVB van zelfkritiek geen sprake is.

(verder in het Frans)

Een onderzoekscommissie legt meer gewicht in de schaal. Ze kan
experts oproepen en aanduiden waar de verantwoordelijkheid
ligt voor de fouten die werden begaan. Ik vraag u om ons voorstel
niet af te wijzen.
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les spécialistes du domaine pour suivre le dossier et déterminer
les responsables des fautes.

Mon groupe insiste pour que le Parlement vote contre le rejet de
notre texte.

2311 M. le président.-  La discussion générale est close. De voorzitter.- De algemene bespreking is gesloten.

2319 QUESTIONS D'ACTUALITÉ ACTUALITEITSVRAGEN

2321

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. GILLES
VERSTRAETEN

ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER GILLES
VERSTRAETEN

2321 à M. Dirk De Smedt, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

aan de heer Dirk De Smedt, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

2321 concernant le 30e cahier de la Cour des comptes. betreffende het 30e Brusselboek.

2323 QUESTION D'ACTUALITÉ JOINTE DE M. FOUAD
AHIDAR

TOEGEVOEGDE ACTUALITEITSVRAAG VAN DE
HEER FOUAD AHIDAR

2323 concernant le rapport de la Cour des comptes sur le compte
général 2024 de la Région bruxelloise.

betreffende het verslag van het Rekenhof betreffende de
algemene rekening 2024.

2325 QUESTION D'ACTUALITÉ JOINTE DE MME
CLÉMENTINE BARZIN

TOEGEVOEGDE ACTUALITEITSVRAAG VAN
MEVROUW CLÉMENTINE BARZIN

2325 concernant le dernier rapport de la Cour des comptes sur la
gestion budgétaire de la Région bruxelloise.

betreffende het laatste verslag van het Rekenhof over het
begrotingsbeheer van het Brussels Gewest.

2327 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Après avoir
refusé de se prononcer pendant quatre années consécutives, la
Cour des comptes a publié sont 30# cahier d'observations, dans
lequel elle rejette les comptes 2024 de la Région pour non-
respect de la loi budgétaire.

Nous en discutons depuis des mois et le groupe N-VA le prédit
depuis des années : Bruxelles se dirige à toute vitesse vers
le gouffre financier. À compter du 1er janvier 2026, Belfius
supprimera sa ligne de crédit de 500 millions d'euros.

Aujourd'hui, les six parties à la négociation tablent sur un déficit
budgétaire de 1,56 milliard d'euros, ce qui signifie que les
provisions de 315 millions d'euros seront épuisées au quatrième
trimestre 2025.

Le comité de prudence budgétaire créé en mai ne se réunit
plus. Aujourd'hui, tous les regards se tournent vers vous. Votre
première action marquante a été l'accueil, la semaine dernière,
de dix nouveaux fonctionnaires bruxellois, ce qui est étonnant,
étant donné le gel des recrutements depuis décembre 2023.

Comment expliquez-vous l'avis défavorable de la Cour des
comptes ?

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- Het Rekenhof heeft zijn
30e Boek over de Brusselse rekeningen gepubliceerd. Nadat het
hof zich vier jaar op rij niet heeft willen uitspreken, keurt het
nu de rekeningen van het gewest voor 2024 af wegens niet-
naleving van de begrotingswet. De schuld is opgelopen tot 15,6
 miljard euro, een stijging van 76,7% sinds 2020 en goed voor
een schuldgraad van 254,6% tegenover de inkomsten.

We discussiëren er nu al maanden over en de N-VA-fractie
kondigt het al jarenlang aan: Brussel is met een rotvaart
op weg naar de financiële afgrond. Belfius schrapt vanaf 1
 januari 2026 zijn kredietlijn van 500 miljoen euro, waardoor de
liquiditeitspositie van het gewest ernstig in gevaar komt.

Vandaag gaan de zes onderhandelende partijen uit van een
begrotingstekort van 1,56 miljard euro. De provisies van 315
 miljoen euro zullen in het vierde kwartaal van 2025 met
andere woorden worden opgesoupeerd. Daarvoor hebben wij
gewaarschuwd.

Ik stel vast dat het in mei opgerichte Comité voor Budgettaire
Voorzichtigheid niet meer samenkomt. Nu kijkt iedereen naar u.
Uw eerste opvallende actie was een onthaalmoment vorige week
voor tien nieuwe Brusselse ambtenaren. Dat is opmerkelijk,
aangezien er sinds december 2023 een aanwervingsstop geldt.
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Quelles mesures comptez-vous prendre à court terme pour
stopper le creusement de la dette, rétablir la confiance de la
Cour des comptes et du secteur financier et remettre le budget
en conformité avec les normes légales ?

Comment garantirez-vous la transparence, le contrôle et la
responsabilité politique de la gestion budgétaire ?

Avez-vous discuté avec Belfius de sa ligne de crédit ? La Région
pourra-t-elle conserver les 500 millions d'euros d'ING l'année
prochaine ?

Quelle part de la provision de 315 millions d'euros sera
réellement utilisée ?

Le comité de prudence budgétaire existe-t-il toujours ?

Comment conciliez-vous le gel des recrutements avec l'accueil
de nouveaux fonctionnaires ?

Hoe verantwoordt u het afkeurende oordeel van het Rekenhof
omdat de begroting niet volgens de begrotingswet is opgesteld?

Welke maatregelen neemt u op korte termijn om de schuldgroei
te stoppen, het vertrouwen van het Rekenhof en de financiële
sector te herstellen en de begroting opnieuw aan de wettelijke
normen te laten voldoen?

Hoe garandeert u dat er eindelijk transparantie, controle en
politieke verantwoordelijkheid komen in het begrotingsbeheer,
zodat de Brusselaars niet langer hoeven op te draaien voor het
wanbeleid van de voorbije jaren?

Zat u samen met Belfius over hun kaskredietlijn? Kan het
gewest de 500 miljoen euro van ING volgend jaar behouden, of
verliezen we die ook?

Hoeveel van de provisie van 315 miljoen euro zal daadwerkelijk
gebruikt worden?

Bestaat het Comité voor Budgettaire Voorzichtigheid nog?

Hoe rijmt u de aanwervingsstop met de verwelkoming van
nieuwe ambtenaren?

2329 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (en néerlandais).- Je
partage entièrement les propos de M. Verstraeten.

Quelles mesures concrètes comptez-vous prendre pour garantir
la fiabilité des finances publiques, rétablir un système de
contrôle interne efficace et veiller à ce que les institutions
respectent enfin les délais, les normes comptables et les
recommandations déjà formulées à plusieurs reprises ?

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Ik sluit me
volledig aan bij de woorden van de heer Verstraeten. In de
pers staat duidelijk dat het Rekenhof een ongunstig advies geeft
over de algemene rekening 2024 van het gewest, wegens grote
onregelmatigheden bij verschillende instellingen, waaronder
Paradigm, de Brusselse Gewestelijke Huisvestingsmaatschappij
(BGHM) en de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor
Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp (DBDMH).

Welke concrete maatregelen zult u nemen om de
betrouwbaarheid van de openbare financiën te waarborgen, een
degelijk intern controlesysteem te herstellen en ervoor te zorgen
dat de instellingen eindelijk de termijnen, de boekhoudkundige
normen en de aanbevelingen naleven die reeds meermaals
werden geformuleerd?

2331 Mme Clémentine Barzin (MR).- La Cour des comptes a publié
son 30e cahier d'observations avec - chose remarquable - un avis
défavorable concernant les comptes de 2024 de la Région et, en
particulier, ceux des services généraux du gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale, de Paradigm et de la Société du
logement de la Région de Bruxelles-Capitale. Tout cela soulève
des questions.

La Cour rappelle les préoccupations relatives au déficit établi en
2024 à 1,648 milliard d'euros et à la dette cumulée consolidée
à 15,6 milliards d'euros. Ces montants sont colossaux et
extrêmement inquiétants. Par ailleurs, la Cour des comptes
pointe la rupture avec certains principes de bonne gouvernance
et un manque de rigueur dans le travail budgétaire.

Premièrement, qu'en est-il de votre analyse de ces observations
de la Cour des comptes, en particulier concernant la rupture

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Het
Rekenhof verstrekte in zijn dertigste boek een ongunstig advies
over de rekeningen van 2024 van het gewest. Het uitte zijn
bezorgdheid over het begrotingstekort van 1,648 miljard euro
en de totale geconsolideerde schuld, die is opgelopen tot 15,6
 miljard euro. Bovendien wees het op de schending van bepaalde
principes van goed bestuur en een gebrek aan nauwkeurigheid
bij de begrotingswerkzaamheden.

Wat is uw analyse van die opmerkingen? Wat is uw reactie?

De MR-fractie heeft gevraagd om het Rekenhof zo snel mogelijk
te horen in de commissie voor de Financiën. We weten dat u een
goed beheer van de financiën belangrijk vindt. We moeten dit
dossier nauwlettend en strikt opvolgen.
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avec les principes de bonne gouvernance et de rigueur ?
Deuxièmement, comment y répondez-vous ?

Nous savons que vous avez un intérêt particulier pour la
bonne gestion des finances de la Région. Il s'agit d'un exercice
particulièrement important. Or, le rapport de la Cour des comptes
nous alerte à cet égard. C'est la raison pour laquelle nous
avons demandé qu'une audition de la Cour des comptes soit
organisée le plus rapidement possible au sein de la commission
des Finances. Ce dossier doit être suivi de près et avec la plus
grande rigueur. Je serai dès lors particulièrement attentive à vos
réponses, aujourd'hui et à l'avenir.

(Applaudissements sur les bancs du MR)

(Applaus bij de MR)

2335 M. Dirk De Smedt, ministre (en néerlandais).- Il s'agit d'un
sujet particulièrement technique et complexe. L'avis défavorable
de la Cour des comptes fait suite, selon moi, à plusieurs
observations concernant la manière dont les comptes ont été
établis.

Il se justifie par un manque de crédits budgétaires pour
des engagements contractuels, outre un dysfonctionnement au
niveau du plan comptable.

Ces observations doivent servir de lignes directrices pour
optimiser les comptes. Ma volonté est de parvenir à un compte
général sans aucune réserve.

Pour mettre un terme à la croissance de la dette, il faut tout
d'abord un budget crédible établi par un gouvernement de plein
exercice. Cela ne signifie pas que le gouvernement actuel ne doit
pas prendre ses responsabilités, mais nous devons aujourd'hui
faire preuve de discipline budgétaire.

De heer Dirk De Smedt, minister.- Het is een bijzonder
technische en moeilijke thematiek. Het afkeurende oordeel
van het Rekenhof is naar mijn aanvoelen het gevolg van een
aantal vaststellingen over de wijze waarop de boekingen en
de rekeningen zijn opgemaakt. Meer bepaald gaat het over de
kortetermijnfinanciering, de wijze van waardering van financiële
deelnemingen, de waardering van materiële vaste activa en de
fysieke inventaris, onder andere met betrekking tot terreinen, en
het in overeenstemming brengen van de algemene boekhouding
met een aantal specifieke boekhoudingen.

Het Rekenhof heeft terecht zijn oordeel negatief gedefinieerd als
een gevolg van het ontbreken van een aantal begrotingskredieten
voor contractuele engagementen die het gewest of zijn entiteiten
zijn aangegaan. In mindere mate, maar toch niet onbelangrijk,
is er ook een disfunctie vastgesteld met betrekking tot het
boekhoudplan.

Ik neem die vaststellingen uiteraard absoluut ter harte. Ze
moeten de leidraad vormen voor de verdere optimalisatie van
de rekeningen. Het is mijn uitdrukkelijke doelstelling om in
dialoog met het Rekenhof tot een algemene rekening zonder enig
voorbehoud te komen.

Om de groei van de schuld te stoppen, is er in de eerste
plaats een geloofwaardige begroting nodig, die is opgesteld door
een regering met volle bevoegdheden. Dat wil natuurlijk niet
zeggen dat de huidige regering haar verantwoordelijkheid niet
moet blijven nemen. Dat betekent heel concreet dat we vandaag
opnieuw volop inzetten op begrotingsdiscipline, wat ik zelf altijd
begrotingsorthodoxie heb genoemd.

2337 (poursuivant en français)

Dans ce cadre, ma priorité est d'atteindre l'objectif budgétaire
fixé en 2025, soit un déficit de 1,241 milliard d'euros.

Je vous confirme qu'en cette période d'affaires courantes, les
provisions constituent un outil nécessaire. Je suis cependant
attaché au principe appliqué par le gouvernement, selon lequel
il est préférable de compenser les provisions plutôt que de les
utiliser, ce qui aggraverait le déficit.

(verder in het Frans)

In dat verband wil ik in de eerste plaats zorgen dat het
begrotingstekort in 2025 beperkt blijft tot 1,241 miljard euro.

Provisies moeten zo weinig mogelijk worden aangesproken om
te vermijden dat het begrotingstekort verder oploopt.
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2339 (poursuivant en néerlandais)

La réduction du déficit doit être visible le plus rapidement
possible. En effet, le secteur financier ne retrouvera
confiance dans la Région de Bruxelles-Capitale que si nous
respectons notre engagement en matière d'efficacité budgétaire.
Actuellement, aucune provision n'a été utilisée ou compensée.

Le comité de prudence budgétaire a été chargé de vérifier la
justification technique des dossiers. À cet effet, il se réunit
chaque semaine.

Si Belfius mettra fin à sa ligne de crédit le 1er janvier 2026,
ING n'a pas encore communiqué de décision définitive. Dès
mon entrée en fonction, j'ai pris contact avec nos partenaires
historiques afin de réfléchir avec eux à la manière dont nous
pourrions à nouveau développer des perspectives positives.

(poursuivant en français)

Il va de soi que nous pourrons creuser les détails concrets
concernant ces matières. Je pense que la commission le prévoit
et je suis à votre entière disposition pour ce faire.

(verder in het Nederlands)

Na jaren van een stijgend tekort is het nu echt prioritair om die
trend te keren. De daling van het deficit moet zo snel mogelijk
zichtbaar zijn. De financiële sector zal immers pas opnieuw
vertrouwen in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest krijgen als
we ons engagement met betrekking tot de begrotingsefficiëntie
nakomen. Iedere euro die wordt uitgegeven, moet dus worden
verantwoord en elke vrijgave van provisies moet systematisch
worden gecompenseerd binnen de bestaande begrotingskaders.

Op dit moment is er nog geen enkele euro van de provisies
gebruikt of gecompenseerd.

Mijnheer Verstraeten, het Comité voor Budgettaire
Voorzichtigheid komt wekelijks samen en zal dat blijven doen,
aangezien het vanuit de regering de opdracht heeft gekregen om
de technische onderbouwing van de dossiers te toetsen.

Het klopt dat Belfius de kredietlijn zal stopzetten op 1 januari
2026. Over die van ING hebben we nog geen definitieve
bevestiging. Ik heb direct na mijn aantreden de nodige contacten
gelegd, want het is belangrijk om die dossiers intensief op te
nemen en samen met onze historische partners te bekijken hoe
we opnieuw positieve perspectieven kunnen opbouwen. Ik heb
gisteren nog overlegd met onze bankier en heb zelfs vanmiddag
een afspraak met hem in dit huis.

(verder in het Frans)

We kunnen in de commissie uiteraard dieper ingaan op de
concrete details.

2349 M. Gilles Verstraeten (N-VA) (en néerlandais).- Vous affirmez
que les provisions ne sont pas encore épuisées, mais l’année
n’est pas finie.

Vous avez pris langue avec ING ou Belfius ?

Qu’en est-il du gel des recrutements ?

Il faut que la Région se dote d'un gouvernement de plein exercice
ainsi que d'un véritable budget, mais sans majorité côté flamand
dans les négociations, c'est mission impossible.

De heer Gilles Verstraeten (N-VA).- U zegt dat de provisies
nog niet opgebruikt zijn. We hebben echter nog een tijd te gaan
en ik verwacht dat er nog wel het een en ander gebeurt.

Als u het over de contacten met de bankiers hebt, gaat het dan
alleen over ING of ook over Belfius?

U ging niet in op mijn vraag over de aanwervingsstop. Kunt u
dat toelichten?

De essentie van wat u zegt, weten we allemaal natuurlijk allang:
een regering met volheid van bevoegdheid die erin slaagt om
een geloofwaardige begroting op te stellen en orde op zaken
te stellen, is wat Brussel in werkelijkheid nodig heeft. Met
de lopende onderhandelingen zonder Vlaamse meerderheid aan
tafel is het echter onmogelijk om dat te bereiken. Op dat vlak
blijven we in mijn ogen nutteloze rondjes draaien.

2351 M. Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar) (en néerlandais).-
Est-ce votre réponse personnelle ou est-ce une réponse du
gouvernement ?

(poursuivant en français)

De heer Fouad Ahidar (Team Fouad Ahidar).- Het is me niet
duidelijk of u zelf uw antwoord hebt geformuleerd of dat het na
regeringsoverleg tot stand is gekomen. Ik heb de indruk dat u uw
eigen gang gaat. Als ik het artikel in La Libre van vandaag lees,
dan lijkt het wel of u een buitenstaander bent.
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Je vais désormais faire attention à la définition de chaque mot.
Je reviens sur le terme discipline.

(poursuivant en néerlandais)

Votre parti a été en première ligne dans la gestion des finances
de la Région ces 25 dernières années. Venez-vous seulement de
découvrir l'existence de problèmes budgétaires ?

(verder in het Frans)

Ik zal voortaan zeer goed op mijn woorden letten.

(verder in het Nederlands)

Als u het over discipline hebt, komt het over alsof er de
voorbije 25 jaar geen begrotingsdiscipline is geweest. U was ooit
kabinetschef en hebt veel ervaring ter zake, maar waar haalt u
het dat de discipline volkomen ontbreekt? Hebt u plots, sinds u
minister bent, ontdekt dat er een probleem is, of was er dat altijd
al?

2357 Mme Clémentine Barzin (MR).- En vous entendant et en vous
lisant, Monsieur le Ministre, j'ai le sentiment qu'à l'instar du
ministre Gatz, vous avez pleinement conscience de la gravité de
la situation. Il est important que tout le monde prenne la mesure
de la situation.

Nous ne pouvons que vous encourager à optimiser les comptes,
en concertation avec la Cour des comptes. Nous vous invitons à
veiller à la discipline budgétaire, en particulier au strict respect
d'un plafond de 1,241 milliard d'euros de déficit en 2025, si
nécessaire avec des compensations.

Nous savons que c'est un travail difficile. C'est difficile pour tout
le monde, mais il est important que nous assurions la viabilité de
la Région à très long terme. C'est pourquoi nous ne pouvons que
souscrire aux axes que vous nous avez présentés ce matin.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Ik hoor
dat u zich ten volle bewust bent van de ernst van de situatie. De
MR-fractie staat achter een optimalisatie van de rekeningen en
verzoekt u strikt vast te houden aan het maximumtekort van 1,241
 miljard euro voor 2025. We sluiten ons aan bij de hoofdlijnen
die u deze morgen hebt uiteengezet, om de levensvatbaarheid van
het gewest te waarborgen.

2359 M. Dirk De Smedt, ministre.- Mon collègue a fait remarquer, à
juste titre, que je n'ai pas répondu aux questions sur le moratoire.

De heer Dirk De Smedt, minister (in het Frans).- Mijn collega
merkt terecht op dat ik de vragen over het moratorium nog niet
beantwoord heb.

2361 (poursuivant en néerlandais)

Effectivement, j'ai assisté à la prestation de serment d'une
dizaine de fonctionnaires. Vous le savez, un fonctionnaire qui
entre en service effectue d'abord un stage, d'une durée variable
selon son grade. Il y a eu du retard dans les procédures et ces
prestations se déroulent donc seulement maintenant. La majorité
de ces agents ont dès lors été engagés avant l'annonce du gel des
recrutements.

Je vous rassure : le gouvernement entend respecter la lettre
comme l'esprit de ce moratoire afin de garder sous contrôle le
coût croissant lié à la masse salariale.

(verder in het Nederlands)

Ik mocht vorige week inderdaad de eedaflegging bijwonen van
een tiental ambtenaren en ik zal dat ook deze week doen.
De reden daarvoor is eenvoudig. Zoals u weet doorloopt een
ambtenaar die in dienst treedt eerst een stageperiode. De duur
daarvan bedraagt, afhankelijk van de graad, zes maanden tot
een jaar. U bent bovendien op de hoogte van de problemen
waarmee mijn voorganger kampte. Die hebben ertoe geleid dat
een aantal eedafleggingen zijn uitgesteld en nu tegelijkertijd
gebeuren. Het gaat echter niet over ambtenaren die zeer recent
in dienst zijn getreden. Het merendeel van hen werd voor de
beslissing over de aanwervingsstop bij het Brussels Gewest
eind 2023 aangeworven. Acht van hen waren voor eind 2023
al in dienst, twee zijn net na de beslissing in dienst getreden,
na aanwervingsprocedures die vele maanden eerder al werden
afgerond.

Ik heb die eedaflegging dus inderdaad als een van mijn
eerste wapenfeiten als minister voor mijn rekening genomen.
Dat betekent echter niet dat de huidige regering afziet van
het moratorium. Integendeel, we proberen dagelijks om dat
moratorium zowel naar de letter als naar de geest nog strikter uit
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te voeren om de escalerende personeelskosten onder controle te
houden.

2363 (poursuivant en français)

Bien entendu, j'essaie de construire ma réponse sur la base des
décisions collégiales qui ont été prises avant ma prise de fonction
au gouvernement. Je n'ai pas inventé que le principe d'utilisation
des provisions est soumis à une logique de compensation soit par
d'autres crédits de dépense, soit par des recettes.

Le gouvernement s'est toujours engagé à essayer de maintenir
notre Région sur les rails d'un point de vue budgétaire et
financier. Force est de constater que le monde a évolué durant
les 500 derniers jours. Nous sommes confrontés à des marchés
financiers particulièrement troublants et à une série de décisions,
notamment celle de notre banquier, qui limitent notre capacité de
financement à court terme. Cela veut dire que le gouvernement,
et moi en particulier, devons en permanence avoir le dynamisme
et être conscients de nos responsabilités pour pouvoir continuer à
gérer correctement celles-ci. C'est ce que nous essayons de faire.

C'est pourquoi le mot clé est la discipline. Nous devons retrouver
une discipline et une orthodoxie budgétaires qui, au vu des
circonstances, nous obligent à resserrer la vis plus fermement,
toujours en gardant une vue globale et en veillant à la continuité
des services publics.

(poursuivant en néerlandais)

Jusqu'ici, j'ai toujours pu compter sur le soutien du
gouvernement.

(verder in het Frans)

Uiteraard is mijn antwoord gebaseerd op de collegiale
beslissingen die zijn genomen voordat ik toetrad tot de regering.
Het gebruik van provisies moet gecompenseerd worden met
andere kredieten of met inkomsten. Dat principe heb ik niet
ingevoerd.

We worden geconfronteerd met bijzonder onrustige financiële
markten en een reeks beslissingen, waaronder die van de
bank Belfius, die onze financieringscapaciteit op korte termijn
beperken. Dat betekent dat de regering zich voortdurend bewust
moet zijn van haar verantwoordelijkheden om ze op de juiste
manier te kunnen blijven beheren.

Discipline is dan ook het sleutelwoord. We moeten terugkeren
naar een begrotingsdiscipline en -orthodoxie, die ons gezien de
omstandigheden dwingen om de teugels strakker aan te halen,
waarbij we altijd het totaalbeeld voor ogen moeten houden en
moeten zorgen voor de continuïteit van de openbare diensten.

(verder in het Nederlands)

Ik heb daarvoor tot nu toe altijd de nodige steun gekregen vanuit
de regering.

2367

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME AMÉLIE PANS ACTUALITEITSVRAAG VAN MEVROUW AMÉLIE
PANS

2367 à Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée du Logement et de l'Égalité des
chances,

aan mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Huisvesting
en Gelijke Kansen,

2367 concernant la situation financière de la SLRB. betreffende de financiële situatie van de BGHM.

2369 Mme Amélie Pans (MR).- La situation financière de la Société
du logement de la Région de Bruxelles-Capitale (SLRB) a atteint
un seuil gravissime.

Depuis plusieurs années, les problèmes budgétaires s'accumulent
et on tire la sonnette d'alarme. Aujourd'hui, la Cour des comptes
constate une nouvelle fois des anomalies significatives dans les
comptes de la SLRB. Outre des conséquences sur la crédibilité
des finances de la SLRB, ces manquements contaminent aussi
les finances de la Région. Or, la SLRB semble incapable de
garantir une trajectoire budgétaire, ce qui risque de mener à un
effondrement financier.

Pouvez-vous expliquer clairement les manquements relevés par
la Cour des comptes pour arriver à de telles conclusions ? Ces

Mevrouw Amélie Pans (MR) (in het Frans).-
De financiële situatie van de Brusselse Gewestelijke
Huisvestingsmaatschappij (BGHM) is al jarenlang alarmerend.
Vandaag constateert het Rekenhof opnieuw aanzienlijke
onregelmatigheden in de rekeningen van de instelling. Doordat
de BGHM niet in staat lijkt om een begrotingstraject te
garanderen, doemt het scenario van een financiële catastrofe op.

Welke tekortkomingen heeft het Rekenhof precies vastgesteld?
Hebben die ook budgettaire gevolgen voor het gewest?

(Applaus bij de MR)
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manquements ont des conséquences budgétaires pour la SLRB,
mais aggravent-ils aussi la dette de la Région ?

Par ailleurs, quelle est la responsabilité financière de la SLRB ?

(Applaudissements sur les bancs du MR)

2373 Mme Nawal Ben Hamou, secrétaire d'État.- Il n'y a pas de
dérapage budgétaire au sein de la Société du logement de la
Région de Bruxelles-Capitale (SLRB).

La première remarque de la Cour des comptes vise une
divergence réglementaire entre la législation de la Banque
nationale de Belgique et le Code des finances publiques de la
Région de Bruxelles-Capitale. Actuellement, la SLRB applique
les règles de la Banque nationale de Belgique, conformément
aux exigences de son réviseur statutaire. Or une telle approche,
bien qu’acceptée par ledit réviseur, est critiquée par la Cour
des comptes. Cette dernière propose la mise en place d’une
comptabilité parallèle, ce que la SLRB est en train d'étudier
favorablement.

La seconde remarque concerne la comptabilisation des projets
dans le cadre du plan régional du logement (PRL) et de
l’alliance habitat. À ce jour, la SLRB comptabilise ces dépenses
lors de la réception provisoire des projets, moment où les
montants exacts sont connus. Or la Cour des comptes estime que
cette comptabilisation devrait intervenir dès la signature de la
convention, soit au lancement du projet. Il convient de noter qu’à
aucun moment la SLRB n'a reçu de remarque à ce sujet de la
part du comptable régional. La SLRB s’engage à examiner ces
mesures.

Par ailleurs, à aucun moment, la Cour des comptes ne dit que
ses observations montrent une aggravation de la dette régionale.
Les dépenses budgétaires de 2025 sont le fait de décisions
prises il y a plusieurs années. Il s'agit en réalité de projets de
construction qui datent de plus de dix ans et dont je vous ai
parlé à maintes reprises. Ces situations sont imputables à la
longueur des procédures d'obtention des permis d'urbanisme ou
à des contestations émanant de communes face à la création de
logements sociaux sur leur territoire.

Des factures sont donc à payer en 2025, car tous ces projets
sont arrivés à échéance. Comme je l'ai déjà expliqué en séance
plénière, j'ai arrêté dès 2024 tout lancement d'investissement
dans le cadre du logement social.

Mevrouw Nawal Ben Hamou, staatssecretaris (in het Frans).-
Er is geen sprake van budgettaire ontsporing bij de BGHM.

De eerste opmerking van het Rekenhof betreft de toepassing van
boekhoudkundige regels: de BGHM past momenteel die van de
Nationale Bank van België toe en niet die van de Codex van
de openbare financiën van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest.
Op vraag van het Rekenhof zal de BGHM nu een dubbele
boekhouding invoeren.

Verder stelt het Rekenhof dat uitgaven voor projecten in het
kader van het Gewestelijk Huisvestingsplan of de Alliantie
wonen al bij de ondertekening van de overeenkomst begroot
zouden moeten worden en niet pas bij de voorlopige oplevering
ervan.

Nergens zegt het Rekenhof dat de BGHM de schuldenlast van het
gewest verzwaart. De uitgaven van 2025 slaan op bouwprojecten
die jaren geleden zijn begonnen en nu hun voltooiing naderen.
In 2024 heb ik alle nieuwe investeringen voor sociale woningen
stopgezet.

2375 Mme Amélie Pans (MR).- Madame la Secrétaire d'État,
votre réponse ne me rassure pas. Vous me dites qu'il n'y
a pas de dérapage budgétaire. Toutefois, lorsque la Cour
des comptes évoque des anomalies significatives, il ne s'agit
pas d'observations ou d'un simple décalage comptable, mais
bien de dérives systémiques. Depuis des années, nous tirons
la sonnette d'alarme et, aujourd'hui, il n'est plus question
de tensions budgétaires, mais d'une perte de contrôle. Les

Mevrouw Amélie Pans (MR) (in het Frans).- Uw antwoord
stelt me niet gerust. Het Rekenhof maakt melding van grote
onregelmatigheden en systematische misstanden. Een financiële
catastrofe bij de BGHM bedreigt het evenwicht van de
gewestelijke financiën. De verantwoordelijkheid daarvoor ligt
bij de regering, die jarenlang de ogen heeft gesloten voor de
problemen. Als een piloot de controle over het vliegtuig verliest,
moeten we hem dan blijven vertrouwen?
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comptes présentent des anomalies significatives dont, in fine, les
Bruxellois pâtiront.

La SLRB n'est plus seulement en difficulté, elle est devenue un
risque pour l'équilibre des finances régionales. Ce risque, ce n'est
pas la Cour des comptes qui l'a créé, c'est la majorité qui a l'a
laissé prospérer en fermant les yeux. Dès lors, lorsqu'un pilote
perd le contrôle de l'appareil, faut-il continuer à lui confier le
manche ?

2377

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MOUNIR LAARISSI ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER MOUNIR
LAARISSI

2377 à M. Alain Maron, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé de la Transition climatique,
de l'Environnement, de l'Énergie et de la Démocratie
participative,

aan de heer Alain Maron, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Klimaattransitie,
Leefmilieu, Energie en Participatieve Democratie,

2377 concernant la problématique de propreté, du prix des sacs-
poubelles et de l'harmonisation des collectes.

betreffende de problematiek van de netheid, de prijs van de
vuilniszakken en de harmonisatie van de afvalinzameling.

2379 M. Mounir Laarissi (Les Engagés).- J'ai été ravi que l'édition
du journal Le Soir du 7 novembre dernier publie un article titré «
 Moins de poubelles, plus de propreté ». Cette idée peut sembler
contre-intuitive, mais je rappelle qu'en 2019, j'ai proposé cette
mesure et essuyé de vives critiques de la part de ma commune et
de certains députés bruxellois. Je rappelle également que vous-
même, Monsieur le Ministre, et la ministre de la Mobilité de
l'époque aviez soutenu notre projet pilote visant à développer une
stratégie relative aux poubelles sur le territoire de Jette.

D'après l'article de presse, cette mesure semble être devenue
la norme en Région bruxelloise et même au niveau national.
Un échevin MR à Liège a expliqué avoir mis en œuvre
cette dynamique, arguant que le coût des poubelles et des
vidanges, par jour et par poubelle, était de 2 euros. Dès lors,
4.000 poubelles sur un territoire engendrent un fameux coût !
La rationalisation a donc un avantage économique certain.
L'échevin socialiste de la Ville de Bruxelles suit la même
dynamique, ainsi que l'échevin ixellois Geoffroy Kensier, qui a
pris une série d'initiatives dans ce sens.

Quel dispositif d'accompagnement pour les communes mettez-
vous en œuvre par rapport à cette stratégie ?

En 2007, le ministre Lutgen a fait analyser le coût-vérité des
sacs-poubelles en Wallonie. De son côté, la Région bruxelloise
a supprimé la taxe de propreté forfaitaire sans ajuster le prix
des sacs-poubelles, qui est resté à quinze centimes. Cela pose un
problème au regard d'une gestion équilibrée.

Enfin, le ramassage des poubelles a encore lieu deux fois par
semaine dans neuf communes bruxelloises. Chaque semaine,
cinq camions passent deux fois pour le sac blanc, une fois
pour le sac jaune, une fois pour le sac bleu et une fois
pour le sac orange de déchets organiques. Ces cinq collectes
occasionnent d'importants flux de véhicules, alors qu'une gestion

De heer Mounir Laarissi (Les Engagés) (in het Frans).- Le
Soir publiceerde op 7 november 2025 een artikel over het op
het eerste gezicht contra-intuïtieve feit dat minder vuilnisbakken
leiden tot meer netheid. Ik stelde die maatregel in 2019 al voor,
waarop hevige kritiek kwam. U hebt toen ons proefproject in
Jette ondersteund. Ondertussen lijkt een rationalisering van de
vuilnisbakken de norm te zijn geworden in Brussel en in België,
en het brengt ook economische voordelen met zich mee.

Welke begeleidingsmaatregelen neemt u voor de gemeenten in
dat verband?

Het Brussels Gewest schafte de forfaitaire netheidstaks af zonder
de prijs van de vuilniszakken te verhogen. Bovendien komen
in negen gemeenten nog altijd vijf vrachtwagens per week de
verschillende soorten vuilniszakken ophalen. Een slim beheer
van de overheidsmiddelen en van Net Brussel zou ook minder
verkeershinder veroorzaken.

Wat is de werkelijke kostprijs van de vuilniszakken in Brussel?
Hoe zit het met de doorkomst van de vuilniswagens in negen
gemeenten, terwijl de andere tien gemeenten een ander beheer
hebben? Dat roept ook vragen op rond discriminatie tussen de
gemeenten.

(Applaus bij Les Engagés)
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plus intelligente des deniers publics et de la structure de
Bruxelles Propreté par rapport à cette problématique est possible.

Je souhaiterais vous entendre par rapport au coût-vérité des sacs-
poubelles à Bruxelles et au flux de camions, décrit ci-dessus,
dans neuf communes bruxelloises, alors que les dix autres ont
une gestion différenciée. Cela suscite une série de questions pour
ces communes où un seul ramassage a lieu, puisqu'il existe en
quelque sorte une forme de discrimination entre communes.

(Applaudissements sur les bancs des Engagés)

2383 M. Alain Maron, ministre.- Je ne rentrerai pas dans les détails.
J'imagine que vous êtes bien conscient de l'ampleur des dossiers
que vous visez dans vos questions sibyllines, faisant suite à cet
article de presse.

Comme vous l'avez dit, la réduction du nombre de corbeilles
dans l'espace public est une tendance générale, qui s'accompagne
toujours de mesures de sensibilisation et de solutions alternatives
adoptées par l'autorité publique qui en prend la décision.

À cet égard, les communes sont libres d'agir comme elles le
souhaitent. La stratégie clean.brussels, issue d'une concertation
entre les communes et la Région, détermine certains aspects,
tout en laissant le choix et la libre appréciation des pouvoirs
publics compétents sur le territoire concerné, en l'occurrence les
communes.

La Région soutient bien les communes dans le cadre de
leur stratégie de propreté générale, y compris concernant
les corbeilles. Outre des conventions entre les communes et
Bruxelles Propreté, des subventions régionales sont accordées,
au titre de la stratégie clean.brussels, aux communes afin de
les aider à assurer un certain nombre de missions relatives à la
propreté publique.

Concernant le coût-vérité et le prix du sac-poubelle, on ne le dit
pas assez souvent, mais le sac-poubelle est gratuit à Bruxelles.
La gestion des déchets, même non triés, est également gratuite.
Bruxelles fait ainsi figure d'exception, puisqu'aucune autre ville
du pays (ou d'un pays étranger) n'applique ce principe.

Le maintien ou la modification de cette gratuité est entre les
mains d'un futur gouvernement, qui devra peser le pour et le
contre. En tout état de cause, si cette mesure devait être adaptée
- mais je laisse cette décision à la sagacité des négociateurs -,
il faudra prendre en considération les effets de bord, tels que
l'accessibilité sociale et la question des dépôts clandestins qui
pourraient s'accentuer si le sac-poubelle devenait payant.

De heer Alain Maron, minister (in het Frans).-
Zoals u aangeeft, is de vermindering van het aantal
vuilnisbakken een algemene trend, die altijd gepaard gaat met
bewustmakingscampagnes en met alternatieve oplossingen.

Het staat de gemeenten vrij om daarin het beleid te voeren
dat ze willen, al worden bepaalde aspecten gestroomlijnd via
de clean.brussels-strategie die gewest en gemeenten samen
hebben vastgelegd. Het gewest ondersteunt de gemeenten via
overeenkomsten met Net Brussel en via subsidies voor de taken
die hun in het kader van clean.brussels zijn toebedeeld.

Vuilniszakken zijn in Brussel gratis. Dat is in geen enkele
andere stad in België of daarbuiten het geval. De toekomstige
regering mag daar eventueel verandering in brengen, maar
dat brengt risico's met zich mee: de zakken moeten voor
iedereen toegankelijk blijven en sluikstorten mag niet worden
aangemoedigd.

2385 M. Mounir Laarissi (Les Engagés).- Monsieur le Ministre,
je ne vous ai pas entendu sur l'harmonisation du ramassage
des sacs-poubelles à Bruxelles et sur le fait qu'il y ait toujours
deux ramassages hebdomadaires dans la moitié des communes
bruxelloises, mais un seul pour les déchets ménagers.

De heer Mounir Laarissi (Les Engagés) (in het Frans).- Over
de harmonisering van de afvalophaling hebt u niets gezegd, noch
over het feit dat in de helft van de gemeenten nog steeds twee
ophalingen per week plaatsvinden, maar dat het restafval maar
één keer wordt opgehaald.
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En matière de coût-vérité, j'entends votre réponse pour ce
qui concerne les risques, mais ce procédé est en vigueur en
Wallonie ainsi qu'en Flandre, de sorte que je ne vois pas
pourquoi Bruxelles ferait exception. Selon moi, il faut une
proportionnalité et un juste équilibre entre prix forfaitaire et prix
à la consommation. Un travail doit être effectué en vue d'un
changement de paradigme à Bruxelles pour ce qui concerne la
propreté.

Ook in Wallonië en Vlaanderen zijn de vuilniszakken niet gratis.
We moeten een evenwicht nastreven tussen een forfaitaire prijs
en een prijs op basis van gebruik.

2387

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MATHIAS VANDEN
BORRE

ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER MATHIAS
VANDEN BORRE

2387 à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

aan mevrouw Elke Van den Brandt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Mobiliteit,
Openbare Werken en Verkeersveiligheid,

2387 concernant l'arrêt des grands projets de chantiers urbains en
raison de l'absence d'un gouvernement de plein exercice.

betreffende het stilvallen van grote stedelijke projecten door
het uitblijven van een volwaardige regering.

2389 M. Mathias Vanden Borre (N-VA) (en néerlandais).-
Bruxelles n'a plus de gouvernement de plein exercice
depuis 523 jours et plus personne ne pense que nous en
aurons prochainement un. En attendant, les défis colossaux
s'accumulent.

Cette semaine, Bruzz indiquait que de nombreux grands
chantiers d'aménagement de la voie publique sont au point mort.
Ils ont bien été attribués, mais ne peuvent débuter faute de
gouvernement de plein exercice.

Comment le gouvernement en affaires courantes gère-t-il cela ?
Comment interprète-t-il le principe de gestion prudente et
raisonnable ? Attendez-vous un gouvernement de plein exercice
pour lancer ces projets ? Quels sont vos projets ?

De heer Mathias Vanden Borre (N-VA).- Ik had mijn
vraag gericht aan minister-president Vervoort, maar u zult me
ongetwijfeld ook antwoord kunnen geven. Mijn vraag gaat over
het algemene principe van de werking van een regering in
lopende zaken.

Vandaag heeft Brussel al 523 dagen geen volwaardige regering.
Daarmee komen we dicht bij het trieste nationale record van 541
 dagen, gevestigd door de regering-Di Rupo. In de wandelgangen
hoor ik vandaag niemand die ervan overtuigd is dat we binnen
de drie weken een regering gevormd zullen hebben. We kunnen
dus voorspellen dat we dat trieste record zullen breken, al valt
er niet veel te vieren. De gigantische uitdagingen blijven zich
opstapelen in het gewest. We hebben er al heel wat genoemd.

Vandaag wil ik het hebben over de openbare werken en de
verbetering van de openbare ruimte, die niet alleen een invloed
hebben op de mobiliteit, maar ook op de uitstraling van Brussel.
Deze week lazen we in Bruzz dat heel wat grote projecten
stilliggen. Ze zijn wel gegund, maar kunnen niet van start gaan
omdat een volwaardige regering uitblijft. Ik denk met name aan
het Meiserplein, dat al decennialang een gigantisch probleem is,
maar ook de heraanleg van de Keizer Karellaan, de aanleg van
nieuwe tramlijnen en noem maar op.

Hoe gaat de regering in lopende zaken daarmee om? Hoe
interpreteert ze het principe van de goede huisvader? Wacht u
met de opstart van projecten tot er een regering met volheid van
bevoegdheid is? Wat zijn uw plannen voor de komende weken,
maanden of wie weet zelfs jaren? Misschien hebt u een glazen
bol, maar op dit moment ben ik alvast bijzonder pessimistisch
gestemd.

2391 Mme Elke Van den Brandt, ministre (en néerlandais).-
Le gouvernement étant en affaires courantes, il n'est pas
en mesure de donner son feu vert à de nouveaux grands
projets d'infrastructure assortis de budgets conséquents. Certes,

Mevrouw Elke Van den Brandt, minister.- Er zijn op dit
moment onderhandelingen aan de gang. Ik hoop dat die snel
conclusies opleveren.
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plusieurs projets sont en cours, qui avaient été validés par le
gouvernement avant les élections.

Nous dépendons souvent de la nécessaire coordination avec
d'autres partenaires comme la STIB, Vivaqua et les communes.
C'est ce qui explique le démarrage de certains projets pour
lesquels une décision avait déjà été prise il y a plus de deux ans.

Évidemment, en cas d'urgence pour des motifs de sécurité, le
gouvernement intervient. Bruxelles Mobilité le fait aussi pour
de plus petites interventions liées à la sécurité routière, via
des contrats-cadres. Certains projets sont réalisés par un autre
acteur que Bruxelles Mobilité, comme Beliris ou la STIB, mais
c'est une autre configuration juridique.

Het ligt voor een regering in lopende zaken inderdaad niet voor
de hand om een bestek voor een nieuwe werf goed te keuren, al
is het ook niet onmogelijk. In sommige situaties, zoals wanneer
er dringende veiligheidsredenen zijn, doen we dat uiteraard wel.

Grote projecten gaan altijd met grote budgetten gepaard. Het ligt
voor een regering in lopende zaken die met voorlopige twaalfden
werkt niet voor de hand om zich daarvoor te engageren. Er
lopen natuurlijk wel een aantal projecten. De vorige regering
heeft nog voor de verkiezingen, met volledige bevoegdheden,
een aantal bestekken goedgekeurd. Die projecten lopen verder.
Voorbeelden zijn de werf op het Sainctelettesquare of die op
de Bergensesteenweg, die nog voor de verkiezingen van start
gingen.

We zijn vaak afhankelijk van de coördinatie met de andere
partners, de Coördinatiecommissie van de Bouwplaatsen, de
MIVB, Vivaqua en de gemeenten. Daarom starten er zelfs nu nog
projecten waarover eigenlijk al meer dan een of zelfs twee jaar
geleden een beslissing is genomen.

Als er veiligheidsargumenten zijn, bijvoorbeeld in een tunnel of
wanneer tramsporen het dreigen te begeven, dan grijpen we in
en zullen we optreden. Ook voor kleinere ingrepen heeft Brussel
Mobiliteit raamakkoorden, zodat het de nodige herstellingen kan
uitvoeren. Denk aan verkeerslichten, reparaties aan het wegdek,
microprojecten waarvoor geen vergunning in het kader van de
verkeersveiligheid nodig is.

Een aantal projecten wordt uitgevoerd door een andere speler dan
Brussel Mobiliteit, bijvoorbeeld Beliris of de MIVB. Ook dat is
juridisch een andere situatie.

2393 M. Mathias Vanden Borre (N-VA) (en néerlandais).- Votre
réponse ne me rassure pas du tout. Votre gouvernement est à
l'agonie, mais ce qui m'inquiète le plus, c'est la paralysie que
subit le Parlement à cause des partis qui négocient en ce moment.

Au sein de la Région, du gouvernement, comme du Parlement,
personne n'applique le principe de gestion prudente et
raisonnable. Depuis les élections, 523 jours se sont écoulés
et rien ne bouge. Vous vous grandiriez en faisant preuve de
davantage de transparence.

De heer Mathias Vanden Borre (N-VA).- U stelt me allerminst
gerust. Was het maar zo eenvoudig! De regering ligt op
apegapen, maar mijn grote bekommernis van de afgelopen
weken is dat dezelfde onderhandelende partijen ook het
parlement lamleggen. Die worden weliswaar af en toe geholpen
door de partijen van de uittredende meerderheid, maar het komt
erop neer dat er niets meer gebeurt.

Ik verwijs uitdrukkelijk naar het principe van goed
huisvaderschap, dat in het Brussels Gewest, bij de regering en
in het parlement ver te zoeken is. We moeten echt een modus
vivendi vinden. Het is nu de 523e dag na de verkiezingen en ik
heb niet het gevoel dat er nog maar iets beweegt in het gewest.
Het zou u sieren, mocht u meer transparantie aan de dag leggen
en regeringsdocumenten meer openbaar maken, maar zelfs die
beperkte mate van welwillendheid ontbreekt. De impasse is
compleet.

3105

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. MARC-JEAN
GHYSSELS

ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER MARC-JEAN
GHYSSELS

3105 à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la

aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
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Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

3105 concernant les mesures en vue de lutter contre l'insécurité à
Bruxelles.

betreffende de maatregelen ter bestrijding van de
onveiligheid in Brussel.

3107 M. Marc-Jean Ghyssels (PS).- Une récente interview croisée
du procureur général de Bruxelles, Frédéric Van Leeuw, et du
procureur de Paris aujourd'hui à la retraite, François Molins,
abordait notamment la problématique de la grande criminalité.

Très souvent, Monsieur le Ministre-Président, vous êtes mis
sur la sellette comme responsable de la sécurité à Bruxelles.
Généralement, on vous interpelle de manière très large sur des
compétences que vous n'avez pas. Je remercie donc les services
d'avoir accepté ma question, car je déborde un peu de vos
compétences, mais je me base sur la jurisprudence du Parlement.

Dans cette interview, le procureur général de Bruxelles, ancien
procureur fédéral, pointait la problématique des drogues et
de la grande criminalité. Le procureur du Roi, de son côté,
lance régulièrement des appels au niveau fédéral pour renforcer
les services de police. Cela, en effet, ne relève pas de vos
compétences.

Mais une autre compétence fédérale est le contrôle de ce qui
arrive au port d'Anvers. Or, selon le procureur général de
Bruxelles, 0,5 % seulement des containers y sont inspectés par
la douane et la police fédérale. Cela veut dire que sur les 37.000
containers de dix à vingt tonnes qui arrivent chaque jour au port
d'Anvers, 185 sont contrôlés. C'est très peu ! En commission des
Affaires intérieures, le procureur du Roi nous a expliqué que
les stupéfiants que l'on retrouve dans nos quartiers et qui sont à
l'origine des problèmes actuels passent par cette filière.

De heer Marc-Jean Ghyssels (PS) (in het Frans).- Mijnheer
de minister-president, u wordt als verantwoordelijke voor
de veiligheid in Brussel vaak op de korrel genomen en
aangesproken over bevoegdheden die u niet hebt.

In een recent interview met de procureur-generaal van Brussel
kwam de problematiek van drugs en zware criminaliteit aan
bod. Van zijn kant roept de procureur des Konings de federale
overheid regelmatig op om de politiediensten te versterken. Dat
valt inderdaad niet onder uw bevoegdheden.

Nog een andere federale bevoegdheid is de controle van wat
er in de haven van Antwerpen aankomt. Volgens de procureur-
generaal inspecteren de douane en de federale politie amper
0,5% van de containers.

3109 Nous aurions souhaité entendre M. Quintin en commission des
Affaires intérieures où nous l'avons invité à plusieurs reprises.
Il parle à tout le monde à Bruxelles et affirme parfois qu'il n'a
pas d'interlocuteurs, mais il ne s'adresse pas aux parlementaires
bruxellois !

En tant que ministre-président, pouvez-vous ou avez-vous déjà
interpellé le ministre des Finances - puisqu'il s'agit d'un problème
de douane - et le ministre de l'Intérieur pour demander un plan
fédéral de contrôle efficace des marchandises, et surtout des
produits illicites, venant du port d'Anvers ?

On me dit que les autorités anversoises exercent une
forte pression en raison du risque de concurrence. Certains
parlementaires bruxellois qui ont d'excellents collègues et de
bons contacts avec les Anversois nous aideront peut-être à inciter
le gouvernement fédéral à mettre ce plan de contrôle en place.
Cela empêcherait la « passoire » anversoise de continuer à nuire
à Bruxelles.

We hadden graag federaal minister Quintin gehoord in de
commissie, maar hij is nog niet op onze uitnodigingen ingegaan.

Hebt u de federale ministers van Financiën en Binnenlandse
Zaken verzocht om de controle op illegale producten die via de
haven van Antwerpen worden ingevoerd, uit te breiden?

Naar verluidt zijn de beleidsverantwoordelijken voor de haven
van Antwerpen bang dat meer controles schadelijk zijn voor
de concurrentiekracht. Misschien kunnen bepaalde Brusselse
parlementsleden die goede contacten hebben met Antwerpse
politici, ons helpen om de federale regering er toch toe aan te
zetten die controles te verscherpen.

3111 M. le président.-  Nous n'aurons pas fait le tour des questions
d'actualité à 12h30. D'après mon estimation, les votes envisagés

De voorzitter.-  Door de lange discussie over de
inoverwegingneming van de teksten over de dienstencheques
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initialement à cette heure auront certainement lieu à partir de
14h. Nous avons passé trop de temps à discuter de la prise en
considération des textes sur les titres-services, ce qui explique ce
retard.

hebben we vertraging opgelopen en zullen de stemmingen
ongetwijfeld pas na 14 uur plaatsvinden.

3113 M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Il y a une dizaine de
jours, le ministre de l’Intérieur, M. Quintin, est venu présenter au
Conseil régional de sécurité le plan grandes villes. Il y a rappelé
les efforts déjà fournis, précisant que ce plan viendrait renforcer
le travail déjà réalisé dans le cadre de la stratégie régionale
de lutte contre le trafic de drogues et des zones prioritaires de
déploiement (« hotspots ») identifiées.

La question des douanes a également été évoquée, puisque
celles-ci se trouvent concrètement en première ligne. Le ministre
de l’Intérieur souhaite, lui aussi, un renforcement des équipes, et
singulièrement dans le port d'Anvers, qui est, à l'instar de tous
les ports, un point d'entrée de stupéfiants.

Il a bien entendu aussi été question des problèmes lancinants
liés au manque d'effectifs. Malgré les efforts fournis en matière
de recrutement, notamment pour la police judiciaire fédérale de
Bruxelles, le niveau d'effectifs est simplement gardé à flot. En
effet, la pyramide des âges n'étant pas favorable à Bruxelles, les
nombreux départs naturels continueront dans les années à venir
à aggraver le manque d'effectifs.

Lors de cette réunion, nous avons aussi rappelé l'impératif de lier
la fusion des zones police à une révision de la norme KUL. Faute
de révision, la fusion des zones de police ne changera en effet
rien au manque d'effectifs.

C'est un fait connu et un obstacle à l'efficacité : depuis la réforme
des polices et la création de la loi sur la police intégrée à deux
niveaux, les cinq grandes villes du pays ont été sous-financées
de manière chronique. Lors de la réforme des polices, les zones
urbaines ont été moins bien financées que les zones rurales qui,
au préalable, étaient surtout desservies par la gendarmerie. Des
cinq grandes villes, Bruxelles est en outre celle qui est le moins
bien financée. Or, elle est, parallèlement, celle où le citoyen, à
travers les impôts, fournit la plus importante contribution du pays
au financement de la police telle qu'elle est aujourd'hui organisée.

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in het Frans).-
Een tiental dagen geleden stelde federaal minister Quintin zijn
grootstedenplan voor aan de Gewestelijke Veiligheidsraad. Hij
benadrukte dat het plan een versterking vormt van het werk dat
al is verricht in het kader van de gewestelijke hotspotstrategie
ter bestrijding van drugshandel. Minister Quintin wil onder meer
dat de douaneteams worden versterkt, met name in de haven van
Antwerpen.

Ook het hardnekkige personeelstekort bij de politiediensten
is aan bod gekomen. Dat dreigt door de leeftijdspiramide
de komende jaren nog erger te worden aangezien veel
personeelsleden met pensioen zullen vertrekken.

Tijdens de vergadering hebben we gewezen op de noodzaak om
de fusie van de politiezones te koppelen aan een herziening van
de KUL-norm, want anders zal er niets aan het personeelstekort
veranderen. Sinds de politiehervorming zijn de vijf grootste
steden van het land chronisch ondergefinancierd en krijgt
Brussel naar verhouding de minste middelen van allemaal.

3115 Le procureur du Roi était présent et il a rappelé l'impératif absolu
de réviser la norme KUL, tout en précisant que les problèmes liés
au trafic de drogues ne concernaient pas seulement le pouvoir
fédéral, mais aussi les Communautés en général.

Un article de presse paru aujourd'hui évoque, par exemple, le
manque de places en institutions publiques de protection de la
jeunesse, laissant ainsi une centaine de jeunes sans solution de
placement. Ce sont des situations extrêmement frustrantes pour
les acteurs de la justice, qui enregistrent de bons résultats, mais
sont dans l'incapacité de faire exécuter les jugements rendus par
les tribunaux.

La situation est donc complexe, mais la participation, à deux
reprises, du ministre de l'Intérieur au Conseil régional de sécurité

Ook de procureur des Konings benadrukte de noodzaak om de
KUL-norm te herzien.

Hij wees er voorts op dat de drugsproblematiek niet alleen
de federale overheid aangaat, maar ook de gemeenschappen.
Zo is het tekort aan plaats in gesloten instellingen voor
jeugddelinquenten bijzonder frustrerend voor justitie, waar men
goede resultaten boekt, maar niet in staat is om vonnissen uit te
voeren.

De situatie is dus complex, maar het is positief dat de federale
minister van Binnenlandse Zaken tweemaal aan de Gewestelijke
Veiligheidsraad heeft deelgenomen.
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est un élément positif. Si les résultats ne sont pas encore au
rendez-vous, au moins la Région bruxelloise bénéficie-t-elle
enfin d'une écoute. Soyons optimistes. En mobilisant tous les
moyens disponibles, nous finirons par obtenir des résultats. C'est
en tout cas ce que je souhaite.

3117 M. Marc-Jean Ghyssels (PS).- Pour aborder ce dossier du
narcotrafic, il faut intervenir sur différents points. Le contrôle
renforcé à Anvers est une bonne chose et je vous remercie de
faire passer le mot au niveau fédéral.

Comme l'évoquait justement le procureur général, la justice, ce
n'est pas une question de prix, mais de valeurs. Il est important de
le rappeler, à l'heure où les magistrats et membres des différents
barreaux du pays manifestent pour que l'on tienne compte de cet
aspect essentiel dans un État de droit.

De heer Marc-Jean Ghyssels (PS) (in het Frans).- Om de
drugshandel aan te pakken, moet op verschillende vlakken
worden ingegrepen. De verscherpte controle in de haven van
Antwerpen is een goede zaak. Bedankt om daar bij de federale
overheid op aan te dringen.

3119

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. JONATHAN DE
PATOUL

ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER JONATHAN DE
PATOUL

3119 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

3119 concernant l'avis de la Cour des comptes sur les comptes
2024 de Paradigm.

betreffende het advies van het Rekenhof over de rekeningen
van Paradigm voor 2024.

3121 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- La Cour des comptes a émis
des avis défavorables, entre autres sur les comptes 2024 de
Paradigm. Elle y a relevé des anomalies dans la gestion des
cartes de banques, des avantages pour la direction, un manque de
contrôle interne et des soucis d'imputation.

Nous avions déjà débattu de ce dossier en commission en avril
2024, Monsieur le Ministre. Vous aviez alors indiqué que le
dépassement budgétaire avait atteint seize millions d'euros en
2023 et que Paradigm devait absolument revoir sa gouvernance.
En outre, vous nous aviez informés avoir lancé une procédure
d'audit externe, une proposition à laquelle nous souscrivons.

Compte tenu de l'annonce récente de la Cour des comptes, qui
ne nous surprend pas puisque vous nous aviez précédemment
informés de la situation, que pouvez-vous nous dire sur la suite
du débat de 2024 ? Qu'en est-il aujourd'hui ?

Avez-vous pu prendre connaissance des conclusions de l'audit ?
Que pouvez-vous nous en dire ?

Quelle est la situation budgétaire actuelle de Paradigm ?

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Het
Rekenhof gaf een negatief advies over de rekeningen van
Paradigm voor 2024. Er is sprake van problematisch gebruik
van bankkaarten, voordelen voor de directie, een gebrekkige
interne controle en twijfels over de boekhouding.

In april 2024 was er al sprake van een budgetoverschrijding van
16 miljoen euro in 2023. U zei toen dat Paradigm zijn beheer
moest aanpassen en dat er een externe audit kwam.

Hoe is de situatie nu bij Paradigm?

Wat waren de conclusies van de audit?

Hoe staat het met het budget van het agentschap?

3123 M. Bernard Clerfayt, ministre.- Je n'ai effectivement pas été
surpris par ce chapitre spécial qu'a consacré la Cour des comptes,
dans son cahier d'observation relatif aux finances bruxelloises, à
la situation de Paradigm. J'avais moi-même fait toute la lumière
sur cette inquiétante situation au printemps 2024.

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Ik ben niet
verrast door het negatieve advies van het Rekenhof, aangezien
ik de verontrustende situatie bij Paradigm in 2024 zelf al
aankaartte.
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Même pendant la campagne électorale, j'ai donc fait preuve de
transparence sur les difficultés et questions que je me posais
sur la gouvernance, la gestion, l'imputation comptable et surtout
l'augmentation budgétaire observée au sein de Paradigm. Ces
différents points avaient d'ailleurs déjà été mis en évidence par
quelques lanceurs d'alerte.

Depuis lors, nous avons immédiatement demandé à Paradigm de
mettre fin aux dérapages observés. Le plus folklorique d'entre
eux concernait l'abonnement à un club de golf et des dépenses
de sponsoring par la direction, alors que Paradigm, en tant que
service régional, a un portefeuille de clients fermé. Elle n'a donc
pas à faire de publicité pour attirer des clients ; il lui suffit d'être
compétent eu égard aux services offerts aux administrations
bruxelloises.

Nous avons ainsi invité la direction à communiquer une liste
des dépassements budgétaires observés au gouvernement, ce qui
a été fait. Ce dernier a par ailleurs pris la décision de ne pas
renouveler les contrats au niveau de la direction. Nous avons mis
fin aux mandats du directeur et du directeur général adjoint. Sur
la base de la procédure existante en Région bruxelloise, nous
avons aussi lancé un audit externe au mois de juillet de l'année
dernière.

Les auditeurs ont rapidement mis en lumière des situations
préoccupantes, si bien qu'ils ont demandé que cet audit soit
transformé en enquête administrative. Là où l'audit concerne
la bonne gouvernance globale, l'enquête administrative a pour
but de déterminer les causes et responsabilités d'une situation
litigieuse. Depuis lors, le parquet s'est saisi de l'affaire et le
lancement d'une enquête judiciaire pour infractions commises
au sein de Paradigm a suspendu le processus d'enquête
administrative.

Ik heb Paradigm meteen gevraagd om de vastgestelde
wantoestanden aan te pakken. Zo vroeg ik de directie van
het agentschap om de regering een lijst te bezorgen van de
vastgestelde budgetoverschrijdingen, wat ze ook heeft gedaan.
De regering besliste overigens om de mandaten van de directeur
en de adjunct-directeur te beëindigen en een externe audit te
laten uitvoeren.

De auditoren ontdekten vrij snel verontrustende situaties en
vroegen om de audit om te zetten naar een administratief
onderzoek, waarbinnen het mogelijk is om de oorzaken en
verantwoordelijkheden te bepalen. Vervolgens nam het parket
de zaak in handen en startte het een gerechtelijk onderzoek naar
inbreuken bij Paradigm.

3125 Nous avons donc pris une série de dispositions pour mettre fin à
ces dérapages et clarifier la situation.

Le dérapage budgétaire de Paradigm s'élevait en 2024 à 16,5
millions d'euros sur un budget d'un peu moins de 100 millions
d'euros, ce qui est assez grave. Paradigm a adopté des mesures
pour le réduire et l'absorber. Un léger dépassement persistera
cette année, qui ne devrait pas dépasser 3 millions d'euros, ce qui
est tout à fait acceptable. Paradigm a ainsi pris des mesures pour
corriger son mode de fonctionnement et je m'en réjouis.

Par ailleurs, sur les 35 recommandations de la Cour des comptes,
6 sont déjà mises en œuvre, 6 sont purement techniques et une
quinzaine d'autres sont en cours de mise en conformité.

Je me félicite de l'amélioration de la situation. Je regrette
toutefois l'absence d'une direction générale, que les affaires
courantes nous empêchent de désigner pour avoir une véritable
vision stratégique et permettre un retour à l'équilibre de cet
organe essentiel de la Région bruxelloise.

Ik nam dus een reeks maatregelen om een einde te maken aan
de wantoestanden.

De budgetoverschrijding bij Paradigm bedroeg 16,5 miljoen
euro in 2024 op een budget van net geen 100 miljoen euro,
wat vrij ernstig is. Paradigm nam maatregelen om dat aan te
pakken. Dit jaar zou het tekort nog 3 miljoen euro bedragen, wat
aanvaardbaar is.

Het verheugt me dat de situatie is verbeterd, maar ik betreur dat
er nog altijd geen directie is, die we door de situatie van lopende
zaken niet kunnen aanstellen.

3127 M. Jonathan de Patoul (DéFI).- Je remercie monsieur le
ministre pour la transparence totale dont il a fait preuve dans

De heer Jonathan de Patoul (DéFI) (in het Frans).- Het is
positief dat het bestuur van Paradigm wordt aangepast en dat
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sa réponse. J'entends que la gestion de Paradigm, qui soulevait,
en effet, des interrogations, est en train d'être revue. Je me
réjouis aussi de l'ouverture d'une enquête. La justice doit pouvoir
s'attaquer à toutes les fraudes possibles. Nous avons un devoir
d'exemplarité par rapport aux citoyens.

(Applaudissements)

er een onderzoek is geopend. Zo kan het gerecht alle bedrog
aanpakken.

(Applaus)

3131

QUESTION D'ACTUALITÉ DE MME FARIDA TAHAR ACTUALITEITSVRAAG VAN MEVROUW FARIDA
TAHAR

3131 à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

3131 concernant la valorisation salariale des aides ménagères du
secteur des titres-services.

betreffende de loonsverhogingen voor huishoudhulpen in de
dienstenchequesector.

3133 Mme Farida Tahar (Ecolo).- Monsieur le Ministre, à travail
égal, salaire égal. Or, les aides ménagères du secteur des titres-
services en Région bruxelloise sont moins bien payées que
dans les deux autres Régions. Comme vous le savez, un accord
sectoriel prévoit une augmentation de 0,77 euro brut de l'heure
pour l'ensemble des aides ménagères en Flandre et en Wallonie,
ce qui n'est pas le cas à Bruxelles. C'est totalement inacceptable,
car il s'agit là d'un traitement différencié qui s'apparente à une
discrimination.

Nous en avons longuement parlé ici au Parlement bruxellois
et avons proposé, ce matin encore, d'enfin lever les blocages
qui pèsent sur les parlementaires sous prétexte d'un contexte
d'affaires courantes ou de négociations interminables. Je pense
que les aides ménagères du secteur des titres-services méritent
notre respect et que nous devons prendre nos responsabilités. Il
est impératif que cette hausse de salaire devienne effective et soit
applicable rétroactivement au 1er mars 2025, comme c'est le cas
en Wallonie et en Flandre.

Certes, il existe en Région bruxelloise des textes que nous
sommes d'ailleurs impatients d'aborder en commission le 24
 novembre prochain. Dans l'intervalle, vous restez ministre
en affaires courantes et allez pouvoir plaider en faveur de
cette augmentation. J'ignore si, de votre côté, vous avez des
informations à nous communiquer dès aujourd'hui. J'aimerais
aussi savoir si vous allez soutenir cette hausse de salaire, qui
exigera de l'ingéniosité et de la créativité de votre part, car vous
allez devoir dégager des moyens.

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).-
Huishoudhulpen in de Brusselse dienstenchequesector krijgen
een lagere verloning dan die in de andere gewesten, waar
sinds 1 maart 2025 een bruto loonsverhoging van 0,77 euro per
uur geldt. Een dergelijke ongelijke behandeling komt neer op
discriminatie.

Het parlement mag zich niet langer in slaap laten wiegen door
het argument van de lopende zaken. De loonsverhoging moet
ook in het Brussels Gewest van kracht worden, en bovendien
met terugwerkende kracht. Ook als minister van lopende zaken
kunt u daarvoor pleiten. Het zou wel enige creativiteit vergen om
daarvoor de nodige middelen te vinden.

3135 Concrètement, comment cela va-t-il se traduire ? Nous aurons
prochainement un examen budgétaire en vue de voter des
crédits provisoires. Comptez-vous, par exemple, recourir à des
provisions qui ont déjà été identifiées pour l'année 2025 ?
Comment cette augmentation salariale sera-t-elle appliquée ?
Comment les aides ménagères qui ont manifesté ce matin
devant le Parlement seront-elles mieux payées ? Il ne s'agit
que de 0,77 euro brut en plus par heure, mais c'est déjà une

Zult u de provisies gebruiken die voor 2025 zijn vastgesteld?
Hoe reageert u op de legitieme eis van de huishoudhulpen die
vandaag voor het parlement demonstreren?
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première avancée. En résumé, comment allez-vous répondre à
leur demande légitime ?

3139 M. Bernard Clerfayt, ministre.- Depuis le mois de juillet, j'ai
exposé, dans ce Parlement, l'injustice grave qui frappe la Région
bruxelloise et 27.000 travailleurs - en majorité des femmes -
du secteur des aides ménagères. En effet, la revalorisation
barémique négociée en concertation fédérale ne s'applique
qu'aux Wallons et aux Flamands. C'est une inégalité profonde.
Nos aides ménagères ont droit à la même revalorisation
barémique de 0,77 euro. Nous avons été nombreux à le répéter :
à travail égal, salaire égal.

En affaires courantes, les moyens d'action sont limités. Je n'ai pas
le pouvoir de déposer un amendement au budget, ni de prendre un
arrêté sans un soutien du Parlement. Comme je l'ai déjà expliqué,
il faut que le Parlement se saisisse du dossier et, au moyen d'une
résolution, invite le gouvernement à agir.

Encore ce matin, deux groupes politiques - le mien et le Parti
socialiste -, soutenus par d'autres, ont déposé des propositions
à ce sujet afin que l'on puisse en débattre. Vous m'interpellez
dans un cadre formel sur les manières de résoudre ce problème,
mais je suis ministre en affaires courantes. Il faut une résolution
adoptée par le Parlement. Comme certains journalistes l'ont
dit, le Parlement doit sortir de sa torpeur et assumer son rôle
politique.

Cependant, il existe d'autres enceintes, moins formelles que
la nôtre, qui ont beaucoup de pouvoir. Un groupe de six
négociateurs m'a même invité à exposer le dossier. J'espérais
donc une percée politique sur la question. Ils ont bloqué
l'avancement de ce dossier et je sais, par certaines voix, qu'ils
entendent poursuivre ce blocage.

C'est là que se situe le débat : où est le vrai pouvoir dans cette
Région ? Le Parlement peut-il user de sa faculté de décider
rapidement de financer le remboursement d'un euro de plus pour
les titres-services aux agences, pour qu'elles octroient, sur une
base légale, 0,77 euro de plus de l'heure aux aides ménagères ?

De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Als sinds
juli klaag ik het grote onrecht aan dat 27.000 huishoudhulpen in
het Brussels Gewest treft, want de loonsverhoging van 0,77 euro/
uur die federaal is afgesproken, geldt slechts voor Wallonië en
Vlaanderen.

In lopende zaken kan ik echter geen amendement bij de begroting
indienen of een besluit nemen zonder dat het parlement daar via
een resolutie om vraagt. Het parlement moet uit zijn verdoving
ontwaken en zijn beleidsrol opnemen.

Er zijn echter andere, minder formele vergaderingen die veel
macht hebben. Zo heb ik het dossier uit de doeken gedaan
voor een groep van zes onderhandelaars, maar zij hebben het
geblokkeerd en zijn blijkbaar van plan om dat blijven te doen.

De vraag is dus wie de werkelijke macht heeft in het gewest. Kan
het parlement beslissen om de extra euro voor dienstencheques
te financieren, zodat de huishoudhulpen 0,77 euro/uur extra
kunnen krijgen?

3141 Je plaide en ce sens. Si la commission du Parlement se réunit,
je suis prêt à venir lui exposer tous les éléments du dossier sur
lesquels j'ai travaillé depuis l'été, ainsi que la proposition que
j'ai soumise aux partenaires sociaux des deux côtés. Je connais
tous les chiffres et je suis prêt à éclairer le Parlement, pour que
nous puissions prendre rapidement de bonnes décisions et mettre
fin à l'inégalité de traitement des aides ménagères en Région
bruxelloise.

(Applaudissements sur les bancs de DéFI)

Ik pleit voor zo'n parlementaire beslissing. Ik wil graag alle
aspecten van het dossier komen uitleggen, net zoals het voorstel
dat ik de sociale partners heb gedaan.

(Applaus bij DéFI)

3145 Mme Farida Tahar (Ecolo).- À la veille d'un triste record
mondial - nous sommes sans gouvernement depuis 541 jours -,
j'ose espérer que des solutions existent et que ces pistes viendront
des négociateurs des six partis autour de la table. Pour le
moment, néanmoins, il n'en est rien, mais, dans l'intervalle,
la responsabilité pèse tant sur ces négociateurs que sur le

Mevrouw Farida Tahar (Ecolo) (in het Frans).-
Onderhandelaars, regering in lopende zaken en parlement
kunnen constructief samenwerken.

Ik heb geen afdoende antwoorden gekregen, behalve dan dat
het parlement aan een voorstel van resolutie gaat werken. Ik
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gouvernement en affaires courantes et sur le Parlement. Selon
moi, toutes ces entités peuvent travailler de manière constructive,
de sorte que nous allons soutenir la proposition de résolution.

Je n'ai pas obtenu de réponse satisfaisante à mes questions, si ce
n'est que vous me dites que le Parlement va travailler sur cette
proposition de résolution. Toutefois, cette proposition s'adresse
au gouvernement, dont vous faites partie. J'espère donc que vous
allez la soutenir, pour le bien des aides ménagères.

(Remarques du ministre Clerfayt)

hoop dat u de resolutie zult steunen, in het belang van de
huishoudhulpen.

(Opmerkingen van minister Clerfayt)

3149

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. ABDOURAHMANE
BALDÉ

ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER
ABDOURAHMANE BALDÉ

3149 à Mme Ans Persoons, secrétaire d'État à la Région de
Bruxelles-Capitale chargée de l'Urbanisme et du Patrimoine,
des Relations européennes et internationales, du Commerce
extérieur et de la Lutte contre l'incendie et l'Aide médicale
urgente,

aan mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris van het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest, bevoegd voor Stedenbouw
en Erfgoed, Europese en Internationale Betrekkingen,
Buitenlandse Handel en Brandbestrijding en Dringende
Medische Hulp,

3149 concernant les conditions de travail des pompiers lors
d’interventions pour éteindre des incendies.

betreffende de werkomstandigheden van brandweerlieden
tijdens brandbestrijdingsoperaties.

3151 M. Abdourahmane Baldé (PTB).- Le 11 novembre dans la
presse, un responsable CGSP, adjudant du Siamu de Bruxelles,
a décrit une intervention des pompiers dans le cadre de
l'incendie dévastateur d'un entrepôt entre Berchem-Sainte-
Agathe et Ganshoren. Ce témoignage, qui nous invite à revivre
cette intervention de l'intérieur, montre à quel point les hommes
du feu sont poussés au-delà des limites humaines.

Épuisement, douleurs physiques, risques pour la santé et
antidouleurs pour tenir le coup, tel est le lot des pompiers.
Les conditions de travail du personnel du Siamu sont
particulièrement préoccupantes. Il travaille en sous-effectif, alors
même que le nombre d'interventions et la charge de travail ont
augmenté.

Avez-vous pris contact avec les représentants syndicaux du
Siamu à la suite de ce témoignage ?

Devant le problème d'effectifs et l'augmentation du nombre
d'interventions, avez-vous prévu de recruter le personnel
nécessaire ?

Avez-vous prévu des formations obligatoires pour permettre aux
pompiers de faire face à l'exposition aux produits chimiques et
aux risques bactériologiques ?

(Applaudissements sur les bancs du PTB et du PVDA)

De heer Abdourahmane Baldé (PTB) (in het Frans).- Op 11
 november brak een verwoestende brand uit in een loods op de
grens tussen Sint-Agatha-Berchem en Ganshoren.

Hebt u naar aanleiding van die brand met de
vakbondsvertegenwoordigers van de Brusselse brandweer
gesproken?

Bent u van plan om bijkomend personeel in dienst te
nemen, gezien het personeelstekort en het toenemende aantal
interventies?

Zijn er verplichte opleidingen gepland, zodat brandweerlieden
weten hoe ze moeten handelen wanneer ze blootgesteld worden
aan chemische producten en bacteriologische risico's?

(Applaus bij de PTB en de PVDA)

3155 (Mme Lotte Stoops, première vice-présidente, prend place au
fauteuil présidentiel)

(Mevrouw Lotte Stoops, eerste ondervoorzitter, treedt als
voorzitter op)

3157 Mme Ans Persoons, secrétaire d'État.- Tout d’abord,
j'aimerais apporter quelques précisions concernant l’intervention

Mevrouw Ans Persoons, staatssecretaris (in het Frans).- De
brand in kwestie was uitzonderlijk omvangrijk en complex. Er
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en question : l'incendie était exceptionnel par son ampleur et
sa complexité. Il s’agissait d’un site présentant une charge
calorifique particulièrement élevée en raison de la présence de
nombreux matelas et meubles, de sorte que le foyer était difficile
d’accès. L'intervention rapide et professionnelle de nos équipes
a permis d'éviter des dégâts nettement plus graves. Des incendies
de cette envergure ne se produisent sur notre territoire qu’une
fois tous les deux à trois ans, en moyenne.

Les pompiers n'ont pas hésité une seule seconde à monter en
puissance. Ainsi, le plan monodisciplinaire d’intervention a été
activé très rapidement, permettant d’établir une structure de
commandement claire et efficace pour la suite des opérations. Le
bourgmestre a été invité à déclencher la phase communale, ce
qu’il a fait. En outre, la zone de secours Brabant flamand Ouest
a également été informée d'emblée et était prête à reprendre
certaines interventions, ce qui, en fin de compte, n’a pas été
nécessaire. Notez par ailleurs que ce type d’assistance entre
zones de secours lors de grands incendies est tout à fait normal.

En revanche, un soutien matériel a été fourni par d’autres zones,
notamment sous la forme de camions-citernes. L’incendie s’est
déclaré le matin et s’est prolongé pendant la quasi-totalité de la
journée. Dans une garde de 24 heures, un incendie d’une telle
ampleur représente bien évidemment une charge considérable
pour les équipes qui avaient commencé leur service ce matin-là.

was veel brandbaar materiaal en de brandhaard was moeilijk
bereikbaar. Dankzij de snelle en professionele interventie van
onze teams kon veel ernstigere schade worden voorkomen.
Branden van deze omvang komen op ons grondgebied gemiddeld
slechts eens in de twee à drie jaar voor.

De brandweer aarzelde geen seconde om extra middelen in
te zetten. Zo werd het monodisciplinaire interventieplan zeer
snel geactiveerd, waardoor een efficiënte commandostructuur
kon worden opgezet. De burgemeester kondigde ook de
gemeentelijke alarmfase af. De brandweerzone Vlaams-Brabant
West stond klaar om bepaalde interventies over te nemen, wat
uiteindelijk niet nodig bleek.

Andere brandweerzones boden materiële ondersteuning. Zo
kwamen ze bijstand verlenen met tankwagens. De brand brak 's
ochtends uit en duurde bijna de hele dag. Bij een 24-urenshift
vormde een brand van een dergelijke omvang uiteraard een
enorme belasting voor de teams die 's ochtends aan hun dienst
begonnen waren.

3159 Mais je tiens également à préciser que l’abandon du système
des gardes de 24 heures est absolument inacceptable pour les
organisations syndicales.

Concernant les témoignages des représentants syndicaux, j’ai
rencontré hier le front syndical commun pour discuter d’un
ensemble de questions, dont celle de la charge de travail.

Il est exact que le nombre d’interventions a fortement augmenté
au cours des dix dernières années - surtout dans les services
ambulanciers - et que le cadre de personnel n’a pas suivi cette
hausse de manière proportionnelle.

Dans le même temps, nous avons néanmoins beaucoup investi
dans le service d’incendie durant cette législature. Ces dernières
années, j’ai veillé à ce que 48 recrues soient engagées
chaque année, soit le maximum que permettent les capacités
de formation et d’intégration dans les casernes. Le cadre
opérationnel de base est donc aujourd’hui entièrement pourvu,
avec un total de près de 1.300 pompiers et ambulanciers. Nous
avons aussi réalisé des investissements importants au niveau des
casernes.

Lors des négociations, je défends l'idée cruciale de ne surtout pas
faire d'économies au niveau des services d’incendie.

Enfin, nous prévoyons toutes les formations nécessaires et cet
effort dépasse celui consenti dans d'autres zones.

De vakbonden willen de 24-urenwachtdiensten echter behouden.
Gisteren had ik een overleg met het gemeenschappelijk
vakbondsfront over onder meer de werklast. Het aantal
interventies is de voorbije tien jaar inderdaad fors gestegen en
het personeelskader is niet even snel uitgebreid.

Toch investeerde ik veel in de brandweer tijdens de voorbije
regeerperiode. Jaarlijks is het maximum van 48 medewerkers
aangeworven. Het basiskader van bijna 1.300 brandweerlui en
ambulanciers is daarmee ingevuld. Ik investeerde bovendien fors
in de kazernes. Tijdens de onderhandelingen benadruk ik dat we
zeker niet op de brandweer mogen besparen.

Tot slot, alle noodzakelijke opleidingen zijn beschikbaar.
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3161 M. Abdourahmane Baldé (PTB).- Ce type d'accident risque de
se reproduire.

En votre qualité de secrétaire d'État, vous pouvez agir sur
les questions cruciales du recrutement et de la formation. Les
syndicats estiment en effet que la révision du cadre du personnel
est l'élément le plus urgent pour soulager des équipes au bord de
l'épuisement. Ce cadre doit être fixé sur les besoins et non sur
une enveloppe budgétaire extrêmement réduite.

Il manque 150 pompiers, au bas mot. Depuis que le
gouvernement a supprimé quatre centres de la Protection civile
sur six, les pompiers ont dû reprendre ce type d'intervention,
sans recrutements supplémentaires ni formation ad hoc. Dans
ces conditions, comment le MR, Les Engagés, la N-VA et
Vooruit.brussels peuvent-ils obliger les travailleurs du feu à se
tuer à la tâche jusqu'à 67 ans ?

(Applaudissements de M. Rittweger de Moor)

De heer Abdourahmane Baldé (PTB) (in het Frans).- Het
personeelskader moet dringend worden uitgebreid. Dat moet
gebeuren op basis van de behoeften en niet op basis van een
beperkt budget.

Er zijn minstens 150 brandweerlui te weinig. Sinds vier van
de zes centra van de civiele bescherming gesloten zijn, kreeg
de brandweer bijkomende taken maar geen extra personeel of
opleidingen. Het is een schande dat de federale regering in die
omstandigheden brandweerpersoneel verplicht om tot 67 jaar
branden te blussen.

(Applaus van de heer Rittweger de Moor)

3165

QUESTION D'ACTUALITÉ DE M. BENJAMIN DALLE ACTUALITEITSVRAAG VAN DE HEER BENJAMIN
DALLE

3165 à M. Dirk De Smedt, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

aan de heer Dirk De Smedt, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

3165 concernant les problèmes de liquidité imminents, le crédit de
trésorerie et le plan d'action.

betreffende de dreigende liquiditeitsproblemen, het
kaskrediet en het plan van aanpak.

3167 M. Benjamin Dalle (cd&v) (en néerlandais).- La Libre a
récemment publié un article inquiétant sur la situation de
trésorerie de la Région bruxelloise, qui pourrait compromettre
le versement des dotations aux communes et des pécules de
vacances aux fonctionnaires. Dans le même temps, la ligne de
crédit de la Région pourrait diminuer d'un milliard d'euros.

La Région va donc être amenée à faire des choix et un plan
d'action doit être mis en place.

Confirmez-vous que des problèmes de liquidités surviendront en
avril ou mai ? La ligne de crédit d'ING sera-t-elle maintenue ?
Existe-t-il un plan pour payer les factures en cas de graves
problèmes de liquidités ?

De heer Benjamin Dalle (cd&v).- Deze week publiceerde
La Libre Belgique een zorgwekkend artikel over de
liquiditeitspositie van het Brussels Gewest. Het bevatte geen
nieuws, maar maakte de dingen wel concreter. Volgens
onderhandelaars en medewerkers van de MR, Les Engagés
en Open Vld zouden er in april of mei van 2026
liquiditeitsproblemen ontstaan omdat dan de dotaties aan de
gemeenten en het vakantiegeld van de ambtenaren worden
uitbetaald.

Tegelijkertijd is er een probleem met het kaskrediet van het
Brussels Gewest. We weten dat Belfius op 1 januari 2026 zijn
kaskrediet van 500 miljoen euro stopzet. We horen dat ING dat
voorbeeld zou willen volgen. Dat betekent dat het kaskrediet met
1 miljard euro daalt.

We riskeren op die manier in een shutdown te belanden. Dat
kennen we alleen van de Verenigde Staten, maar de situatie
waarin het gewest bepaalde facturen niet meer kan betalen, komt
gevaarlijk dichtbij. Ik hoop dat het niet zover komt, maar dat
betekent dat het gewest keuzes moet maken: welke facturen
worden betaald en welke niet of niet onmiddellijk? Er moet een
plan van aanpak komen.

Bevestigt u dat er in april of mei liquiditeitsproblemen zullen
ontstaan? Blijft het kaskrediet van ING behouden? Is er ook
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een plan van aanpak om bij acute liquiditeitsproblemen de juiste
facturen te betalen?

3169 M. Dirk De Smedt, ministre (en néerlandais).- Effectivement,
le calendrier que vous évoquez est correct. C'est ce qui
ressort d'une étude réalisée récemment par l'administration, qui
envisage plusieurs scénarios.

J'ai donc entamé des discussions avec nos partenaires financiers
et les administrations afin de préserver et d'étendre autant
que possible les moyens de financement et les liquidités. J'ai
également convoqué en urgence le comité de stratégie financière
afin d'élaborer un premier plan d'action. Enfin, une réunion avec
notre banquier régional est prévue ce jour.

De heer Dirk De Smedt, minister.- Ik kan bevestigen
dat de administratie heel recent een stressanalyse heeft
gemaakt, met een scenario voor een situatie waarbij onze
liquiditeitsmiddelen en onze financieringsinstrumenten volledig
opdrogen. Daaruit blijkt dat de timing waarover u spreekt,
waarin we geconfronteerd zouden kunnen worden met
liquiditeitsproblemen, inderdaad klopt.

Zoals ik daarnet ook al aangaf, ben ik in overleg met
onze financiële partners, maar ook met de administraties, aan
de slag gegaan om zowel de financieringsmiddelen als de
liquiditeitsmiddelen in de mate van het mogelijke te vrijwaren
en verder uit te breiden. Dat werk moeten we op heel korte
termijn realiseren. Zes of zeven maanden is bijzonder weinig als
perspectief in een crisisscenario voor een gewest als het onze.

Om die reden heb ik gisteren bij hoogdringendheid de commissie
voor Financiële Strategie samengeroepen om een eerste plan van
aanpak uit te tekenen. Zoals ik in mijn antwoord op een andere
parlementaire vraag al aangaf, heb ik over een kwartier ook een
overleg gepland met onze gewestelijke bankier om een eerste
kader te bespreken.

3171 Il va sans dire que le gouvernement et moi-même souhaitons
tout mettre en œuvre pour éviter un shutdown, mais nous devons
parer à toute éventualité. Nous examinons actuellement quelles
seraient les dépenses prioritaires en cas d'urgence.

Het spreekt voor zich dat zowel ik als de regering, die gisteren
de vernieuwing van zowel een kassiers- als een bankierscontract
kreeg voorgelegd, alles willen doen om een shutdown te
vermijden, maar zoals u terecht vraagt, moeten we ons op alles
voorbereiden. Daarom gaan we momenteel na welke uitgaven in
een noodscenario voorrang moeten krijgen en hoe we daar qua
besluitvorming mee omgaan.

3173 M. Benjamin Dalle (cd&v) (en néerlandais).- C'est une bonne
chose que vous prépariez un plan d'action, mais votre réponse
n'est pas vraiment rassurante.

Je trouve remarquable que des négociateurs qui n'ont quasiment
pas progressé en huit semaines viennent nous parler de
problèmes de liquidités. Ces six partis nous empêchent de
travailler au Parlement, alors qu'ils pourraient contribuer
à résoudre les problèmes. Il s'agit vraiment d'une situation
d'extrême urgence.

De heer Benjamin Dalle (cd&v).- Het is een goede zaak
dat u een plan van aanpak voorbereidt. Het antwoord is
niet echt geruststellend. U bevestigt dat er in april of mei
liquiditeitsproblemen zullen zijn. We moeten nog afwachten wat
er gebeurt met het ING-krediet.

Ik vind het opmerkelijk dat onderhandelaars die op acht weken
tijd heel weinig vooruitgang hebben geboekt ons komen zeggen
dat er een liquiditeitsprobleem is. Zij kunnen dat probleem
helpen oplossen. We mogen niet vergeten dat het niet over
abstracte tabellen gaat, maar over de uitbetaling van ambtenaren,
de betaling van de kinderbijslag of het ondersteunen van het
middenveld in Brussel.

De zes partijen die nu al acht weken aan het onderhandelen
zijn, zonder Vlaamse meerderheid overigens, maken het ons ook
onmogelijk om te werken in het parlement. Het is hoog tijd
dat we vooruitgang boeken op dat vlak. Het is niet langer vijf
voor twaalf, maar vijf over twaalf. Ik wil de onderhandelaars die
hiernaast samenzitten dan ook aanmoedigen om zo snel mogelijk
vooruitgang te boeken en werk te maken van de begroting. Het
is echt dringend.
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3175 QUESTIONS ORALES MONDELINGE VRAGEN

3175 Mme la présidente.-  Toutes les questions orales inscrites à
l'ordre du jour ayant reçu réponse écrite, elles sont retirées de
l'ordre du jour.

Mevrouw de voorzitter.-  Aangezien de mondelinge vragen op
de agenda schriftelijk werden beantwoord, worden ze van de
agenda gehaald.

3177 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est suspendue à 12h43.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt geschorst om 12.43 uur.

4275 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est reprise à 13h38.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt hervat om 13.38 uur.

4277 AVIS ADVIEZEN

4279 MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 POUR
L’EXERCICE 2025 DE L’ÉTABLISSEMENT

NÉERLANDOPHONE CHARGÉ DE LA
GESTION DES INTÉRÊTS MATÉRIELS

ET FINANCIERS DE LA COMMUNAUTÉ
PHILOSOPHIQUE NON CONFESSIONNELLE
ET DES SERVICES D'ASSISTANCE MORALE

RECONNUS DE L'ARRONDISSEMENT
ADMINISTRATIF DE BRUXELLES-CAPITALE.

BEGROTINGSWIJZIGING NR. 1 VAN HET
DIENSTJAAR 2025 VAN DE NEDERLANDSTALIGE

INSTELLING BELAST MET HET BEHEER VAN
DE MATERIËLE EN FINANCIËLE BELANGEN

VAN DE ERKENDE NIET-CONFESSIONELE
LEVENSBESCHOUWELIJKE GEMEENSCHAPPEN

EN ERKENDE CENTRA VOOR MORELE
DIENSTVERLENING VAN HET ADMINISTRATIEF

ARRONDISSEMENT BRUSSEL-HOOFDSTAD.

4279 BUDGET POUR L’EXERCICE 2026 DE
L’ÉTABLISSEMENT NÉERLANDOPHONE
CHARGÉ DE LA GESTION DES INTÉRÊTS

MATÉRIELS ET FINANCIERS DE LA COMMUNAUTÉ
PHILOSOPHIQUE NON CONFESSIONNELLE
ET DES SERVICES D'ASSISTANCE MORALE

RECONNUS DE L'ARRONDISSEMENT
ADMINISTRATIF DE BRUXELLES-CAPITALE.

BEGROTING VAN HET DIENSTJAAR 2026
VAN DE NEDERLANDSTALIGE INSTELLING

BELAST MET HET BEHEER VAN DE
MATERIËLE EN FINANCIËLE BELANGEN
VAN DE ERKENDE NIET-CONFESSIONELE

LEVENSBESCHOUWELIJKE GEMEENSCHAPPEN
EN ERKENDE CENTRA VOOR MORELE

DIENSTVERLENING VAN HET ADMINISTRATIEF
ARRONDISSEMENT BRUSSEL-HOOFDSTAD.

4279 MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 1 POUR
L’EXERCICE 2025 DE L’ÉTABLISSEMENT

FRANCOPHONE CHARGÉ DE LA GESTION
DES INTÉRÊTS MATÉRIELS ET FINANCIERS

DE LA COMMUNAUTÉ PHILOSOPHIQUE
NON CONFESSIONNELLE ET DES

SERVICES D'ASSISTANCE MORALE
RECONNUS DE L'ARRONDISSEMENT

ADMINISTRATIF DE BRUXELLES-CAPITALE.

BEGROTINGSWIJZIGING NR. 1 VAN HET
DIENSTJAAR 2025 VAN DE FRANSTALIGE

INSTELLING BELAST MET HET BEHEER VAN
DE MATERIËLE EN FINANCIËLE BELANGEN

VAN DE ERKENDE NIET-CONFESSIONELE
LEVENSBESCHOUWELIJKE GEMEENSCHAPPEN

EN ERKENDE CENTRA VOOR MORELE
DIENSTVERLENING VAN HET ADMINISTRATIEF

ARRONDISSEMENT BRUSSEL-HOOFDSTAD.

4279 BUDGET POUR L’EXERCICE 2026 DE
L’ÉTABLISSEMENT FRANCOPHONE CHARGÉ
DE LA GESTION DES INTÉRÊTS MATÉRIELS

ET FINANCIERS DE LA COMMUNAUTÉ
PHILOSOPHIQUE NON CONFESSIONNELLE
ET DES SERVICES D'ASSISTANCE MORALE

RECONNUS DE L'ARRONDISSEMENT
ADMINISTRATIF DE BRUXELLES-CAPITALE.

BEGROTING VAN HET DIENSTJAAR 2026
VAN DE FRANSTALIGE INSTELLING
BELAST MET HET BEHEER VAN DE

MATERIËLE EN FINANCIËLE BELANGEN
VAN DE ERKENDE NIET-CONFESSIONELE

LEVENSBESCHOUWELIJKE GEMEENSCHAPPEN
EN ERKENDE CENTRA VOOR MORELE

DIENSTVERLENING VAN HET ADMINISTRATIEF
ARRONDISSEMENT BRUSSEL-HOOFDSTAD.

4279 (N° A-196/1 – 2025/2026) (NR. A-196/1 – 2025/2026)
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4279 Application de l’article 33 de la loi du 21 juin 2002 Toepassing van artikel 33 van de wet van 21 juni 2002

4283 Discussion conjointe Gezamenlijke bespreking

4283 Mme la présidente.-  La discussion conjointe est ouverte.

M. Sadik Köksal, rapporteur, se réfère au rapport écrit.

Mevrouw de voorzitter.-  De gezamenlijke bespreking is
geopend.

De heer Sadik Köksal, rapport, verwijst naar het schriftelijk
verslag.

4287 Mme Clémentine Barzin (MR).- J'aimerais revenir sur un point
concernant le débat d'actualité qui s'est tenu en Assemblée réunie
de la Commission communautaire commune. Je m'étonne que
tous les intervenants au débat n'aient pas eu droit à une réplique.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Ik
wil graag terugkomen op het actualiteitsdebat dat heeft
plaatsgevonden in de Verenigde Vergadering. Het verbaast mij
dat niet alle sprekers het recht hadden om te reageren.

4287 Mme la présidente.-  Madame Barzin, je viens d'en expliquer
les raisons mais je l'ai fait en néerlandais. Si vous le souhaitez,
je peux vous fournir ces informations en français.

Mevrouw de voorzitter.-  Ik heb net de redenen daarvoor
uitgelegd in het Nederlands. Als u dat wenst, kan ik u die
informatie in het Frans verstrekken.

4287 Mme Clémentine Barzin (MR).- Merci, ce ne sera pas
nécessaire.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Dank u,
dat is niet nodig.

4291 M. Rudi Vervoort, ministre-président.- Ces textes ne font
jamais débat et sont votés à l'unanimité en commission.

Je tiens à signaler un petit oubli en commission : l'un des
textes, qui n'est pas inscrit à l'ordre du jour de notre séance
d'aujourd'hui, n'a pas été voté formellement. La commission se
réunira donc mardi prochain pour voter ce texte, qui sera inscrit
à l'ordre du jour de notre séance plénière dans quinze jours,
pour clôturer l'ensemble des votes portant sur les communautés
philosophiques non confessionnelles.

De heer Rudi Vervoort, minister-president (in het Frans).-
Deze teksten worden nooit besproken en altijd unaniem
goedgekeurd in de commissie.

De commissie heeft evenwel vergeten om een van de teksten
formeel goed te keuren. De commissie komt daarom aanstaande
dinsdag bijeen om over die tekst te stemmen, zodat die over twee
weken op de agenda van de plenaire vergadering kan worden
geplaatst.

4291 Mme la présidente.-  La discussion conjointe est close.

Nous procéderons tout à l’heure aux votes nominatifs sur :

- l’avis favorable sans réserve à la modification budgétaire n
°1 pour l’exercice 2025 de l’Établissement néerlandophone
chargé de la gestion des intérêts matériels et financiers de la
communauté philosophique non confessionnelle et des services
d'assistance morale reconnus de l'arrondissement administratif
de Bruxelles-Capitale ;

- l’avis favorable avec réserve au budget pour l’exercice 2026 de
l’Établissement néerlandophone chargé de la gestion des intérêts
matériels et financiers de la communauté philosophique non
confessionnelle et des services d'assistance morale reconnus de
l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale ;

- l’avis favorable sans réserve relatif à la modification budgétaire
n°1 pour l’exercice 2025 de l’Établissement francophone
chargé de la gestion des intérêts matériels et financiers de la
communauté philosophique non confessionnelle et des services
d'assistance morale reconnus de l'arrondissement administratif
de Bruxelles-Capitale ;

Mevrouw de voorzitter.-  De gezamenlijke bespreking is
gesloten.

Wij zullen later stemmen over:

- het gunstig advies zonder voorbehoud betreffende de
begrotingswijziging nr. 1 van het dienstjaar 2025 van
de Nederlandstalige instelling belast met het beheer van
de materiële en financiële belangen van de erkende
niet-confessionele levensbeschouwelijke gemeenschappen en
erkende centra voor morele dienstverlening van het
administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad;

- het gunstig advies met voorbehoud betreffende de begroting
van het dienstjaar 2026 van de Nederlandstalige instelling
belast met het beheer van de materiële en financiële belangen
van de erkende niet-confessionele levensbeschouwelijke
gemeenschappen en erkende centra voor morele dienstverlening
van het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad;

- het gunstig advies zonder voorbehoud betreffende de
begrotingswijziging nr. 1 van het dienstjaar 2025 van de
Franstalige instelling belast met het beheer van de materiële
en financiële belangen van de erkende niet-confessionele
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- l’avis favorable sans réserve au budget pour l’exercice 2026
de l’Établissement francophone chargé de la gestion des intérêts
matériels et financiers de la communauté philosophique non
confessionnelle et des services d'assistance morale reconnus de
l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale.

Je vous informe par ailleurs que, suite à l’avis défavorable
qu’avait émis notre Parlement, une nouvelle version du budget
pour l’exercice 2025 de l’Établissement francophone chargé de
la gestion des intérêts matériels et financiers de la communauté
philosophique non confessionnelle et des services d'assistance
morale reconnus de l'arrondissement administratif de Bruxelles-
Capitale, sera soumise ultérieurement à l’avis du Parlement.

levensbeschouwelijke gemeenschappen en erkende centra voor
morele dienstverlening van het administratief arrondissement
Brussel-Hoofdstad;

- het gunstig advies zonder voorbehoud betreffende de begroting
van het dienstjaar 2026 van de Franstalige instelling belast
met het beheer van de materiële en financiële belangen
van de erkende niet-confessionele levensbeschouwelijke
gemeenschappen en erkende centra voor morele dienstverlening
van het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad.

Ik deel u eveneens mee dat naar aanleiding van het
eerdere ongunstige advies van het parlement een nieuwe
versie van de begroting voor het dienstjaar 2025 van de
Franstalige instelling belast met het beheer van de materiële
en financiële belangen van de erkende niet-confessionele
levensbeschouwelijke gemeenschappen en erkende centra voor
morele dienstverlening van het administratief arrondissement
Brussel-Hoofdstad, later ter advies aan het parlement zal worden
voorgelegd.

4295 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est suspendue à 13h40.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt geschorst om 13.40 uur.

5299 - La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est reprise à 14h40.

(M. Bertin Mampaka Mankamba, président, reprend place au
fauteuil présidentiel)

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt hervat om 14.40 uur.

(De heer Bertin Mampaka Mankamba, voorzitter, treedt
opnieuw als voorzitter op)

5303 PROPOSITION DE DÉCISION DE M. BERTIN
MAMPAKA MANKAMBA PORTANT

APPROBATION D’UNE MODIFICATION DU
CODE BRUXELLOIS DE DÉONTOLOGIE

VOORSTEL VAN BESLISSING VAN DE HEER
BERTIN MAMPAKA MANKAMBA HOUDENDE

GOEDKEURING VAN EEN WIJZIGING VAN
DE BRUSSELSE DEONTOLOGISCHE CODE

5303 (N° A-198/1 – 2025/2026) (NR. A-198/1 – 2025/2026)

5305 Discussion générale Algemene bespreking

5305 M. le président.-  La discussion générale est ouverte.

Quelqu’un demande-t-il la parole ?

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion de l’article unique de la proposition
de décision.

De voorzitter.-  De algemene bespreking is geopend.

Vraagt iemand het woord?

De algemene bespreking is gesloten.

Wij gaan over tot de bespreking van het enig artikel van het
voorstel van beslissing.

5305 Discussion de l'article unique

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’article unique de la
proposition de décision ?

L'article unique est adopté.

Bespreking van het enig artikel

Vraagt iemand het woord over het enig artikel van het voorstel
van beslissing?

Het enig artikel is aangenomen.
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Nous procéderons tout à l’heure au vote nominatif sur l'ensemble
de la proposition de décision.

Wij zullen later stemmen over het geheel van het voorstel van
beslissing.

5307 VOTES NOMINATIFS NAAMSTEMMINGEN

5309 A-185 A-185

5309 Conclusions de la commission tendant au rejet de la
proposition de MM. Fouad Ahidar, Ilyas El Omari et Mme

Najima El Arbaoui visant à instituer une commission d’enquête
parlementaire sur la gestion et l’avenir du projet Métro 3

RÉSULTAT DU VOTE 1

79 présents

57 oui

18 non

4 abstentions

Besluit van de commissie tot verwerping van het
voorstel van de heren Fouad Ahidar, Ilyas El

Omari en mevrouw Najima El Arbaoui tot instelling
van een parlementaire onderzoekscommissie
over het beheer en de toekomst van metro 3

UITSLAG VAN DE STEMMING 1

79 aanwezig

57 ja

18 neen

4 onthoudingen

5309 M. le président.-  En conséquence, le Parlement adopte les
conclusions de la commission tendant au rejet de la proposition.

De voorzitter.-  Bijgevolg neemt het parlement het besluit van
de commissie tot verwerping van het voorstel aan.

5311 A-187 A-187

5311 Conclusions de la commission tendant au rejet de la
proposition de Mme Françoise De Smedt, MM. Oliver

Rittweger de Moor et Jan Busselen visant à instituer une
commission d’enquête parlementaire sur la gestion du projet
Métro 3 , à la suite du rapport de la Cour des comptes 2021

RÉSULTAT DU VOTE 2

81 présents

59 oui

18 non

4 abstentions

Besluit van de commissie tot verwerping van het voorstel van
mevrouw Françoise De Smedt, de heren Oliver Rittweger de
Moor en Jan Busselen tot oprichting van een parlementaire

onderzoekscommissie over het beheer van het metro 3-project,
naar aanleiding van het rapport van het Rekenhof 2021

UITSLAG VAN DE STEMMING 2

81 aanwezig

59 ja

18 neen

4 onthoudingen

5311 M. le président.-  En conséquence, le Parlement adopte les
conclusions de la commission tendant au rejet de la proposition.

De voorzitter.-  Bijgevolg neemt het parlement het besluit van
de commissie tot verwerping van het voorstel aan.

5313 Mme Clémentine Barzin (MR).- Mme de Magnanville vient
d'arriver et nous voudrions que son choix soit bien pris en compte
dans le cadre du deuxième vote.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Mevrouw
de Magnanville is net aangekomen en we willen graag dat haar
stem bij de tweede stemming wordt meegeteld.

5313 M. le président.-  Peut-on, de la même façon, ajouter le vote de
M. Mouani ?

De voorzitter.-  Kunnen we op dezelfde manier de stem van de
heer Mouani toevoegen?
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5313 Mme Clémentine Barzin (MR).- Pour être bien claire, je
demandais que l'on réplique le choix dans le cadre du deuxième
vote, parce que notre collègue est arrivée à ce moment-là.

Mevrouw Clémentine Barzin (MR) (in het Frans).- Ik vroeg
om de stem van onze collega mee te tellen voor de tweede
stemming, omdat ze net op dat moment arriveerde.

5319 M. Christophe De Beukelaer (Les Engagés).- On répond
positivement à la demande, Madame Barzin, mais n'allons pas
plus loin. Quand les gens ne sont pas là, c'est logique que leurs
votes ne soient pas comptabilisés.

De heer Christophe De Beukelaer (Les Engagés) (in het
Frans).- We keuren het verzoek van mevrouw Barzin goed, maar
laten we het niet te ver drijven. Als mensen niet aanwezig zijn, is
het logisch dat hun stemmen niet worden meegeteld.

5321 A-198 A-198

5321 Proposition de décision portant approbation d’une
modification du Code bruxellois de déontologie

RÉSULTAT DU VOTE 3

79 présents

79 oui

Voorstel van beslissing houdende goedkeuring van
een wijziging van de Brusselse deontologische code

UITSLAG VAN DE STEMMING 3

79 aanwezig

79 ja

5321 M. le président.-  En conséquence, le Parlement adopte la
proposition de décision.

De voorzitter.-  Bijgevolg neemt het parlement het voorstel van
beslissing aan.

5323 A-196 A-196

5323 Avis favorable sans réserve à la modification budgétaire n
° 1 pour l’exercice 2025 de l’Établissement néerlandophone

chargé de la gestion des intérêts matériels et financiers
de la communauté philosophique non confessionnelle

et des services d'assistance morale reconnus de
l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale

RÉSULTAT DU VOTE 4

80 présents

64 oui

16 abstentions

Gunstig advies, zonder voorbehoud, betreffende de
begrotingswijziging nr. 1 van het dienstjaar 2025 van de
Nederlandstalige instelling belast met het beheer van de
materiële en financiële belangen van de erkende niet-
confessionele levensbeschouwelijke gemeenschappen
en erkende centra voor morele dienstverlening van

het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad

UITSLAG VAN DE STEMMING 4

80 aanwezig

64 ja

16 onthoudingen

5323 M. le président.-  En conséquence, le Parlement émet un avis
favorable sans réserve.

De voorzitter.-  Bijgevolg brengt het parlement een gunstig
advies zonder voorbehoud uit.

5323 Avis favorable avec réserve au budget pour l’exercice
2026 de l’Établissement néerlandophone chargé

de la gestion des intérêts matériels et financiers de
la communauté philosophique non confessionnelle

et des services d'assistance morale reconnus de
l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale

RÉSULTAT DU VOTE 5

80 présents

Gunstig advies, met voorbehoud, betreffende de begroting
van het dienstjaar 2026 van de Nederlandstalige
instelling belast met het beheer van de materiële

en financiële belangen van de erkende niet-
confessionele levensbeschouwelijke gemeenschappen
en erkende centra voor morele dienstverlening van

het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad

UITSLAG VAN DE STEMMING 5

80 aanwezig
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64 oui

16 abstentions

64 ja

16 onthoudingen

5323 M. le président.-  En conséquence, le Parlement émet un avis
favorable avec réserve.

De voorzitter.-  Bijgevolg brengt het parlement een gunstig
advies met voorbehoud uit.

5325 Avis favorable sans réserve à la modification budgétaire n
° 1 pour l’exercice 2025 de l’Établissement francophone
chargé de la gestion des intérêts matériels et financiers
de la communauté philosophique non confessionnelle

et des services d'assistance morale reconnus de
l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale

RÉSULTAT DU VOTE 6

80 présents

64 oui

16 abstentions

Gunstig advies, zonder voorbehoud, betreffende de
begrotingswijziging nr. 1 van het dienstjaar 2025 van
de Franstalige instelling belast met het beheer van de
materiële en financiële belangen van de erkende niet-
confessionele levensbeschouwelijke gemeenschappen
en erkende centra voor morele dienstverlening van

het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad

UITSLAG VAN DE STEMMING 6

80 aanwezig

64 ja

16 onthoudingen

5325 M. le président.-  En conséquence, le Parlement émet un avis
favorable sans réserve.

De voorzitter.-  Bijgevolg brengt het parlement een gunstig
advies zonder voorbehoud uit.

5325 Avis favorable avec réserve au budget pour l’exercice 2026 de
l’Établissement francophone chargé de la gestion des intérêts
matériels et financiers de la communauté philosophique non
confessionnelle et des services d'assistance morale reconnus

de l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale

RÉSULTAT DU VOTE 7

80 présents

64 oui

16 abstentions

Gunstig advies, zonder voorbehoud, betreffende de
begroting van het dienstjaar 2026 van de Franstalige

instelling belast met het beheer van de materiële
en financiële belangen van de erkende niet-

confessionele levensbeschouwelijke gemeenschappen
en erkende centra voor morele dienstverlening van

het administratief arrondissement Brussel-Hoofdstad

UITSLAG VAN DE STEMMING 7

80 aanwezig

64 ja

16 onthoudingen

5325 M. le président.-  En conséquence, le Parlement émet un avis
favorable avec réserve.

De voorzitter.-  Bijgevolg brengt het parlement een gunstig
advies zonder voorbehoud uit.

5327 La séance est close.

Prochaine séance plénière sur convocation du président.

- La séance plénière du Parlement de la Région de Bruxelles-
Capitale est levée à 14h51.

De vergadering is gesloten.

Volgende vergadering na bijeenroeping door de voorzitter.

- De plenaire vergadering van het Brussels Hoofdstedelijk
Parlement wordt gesloten om 14.51 uur.



66 
 

DÉTAIL DES VOTES NOMINATIFS / DETAIL VAN DE NAAMSTEMMINGEN  

 

 

VOTE 1 / STEMMING 1 

Proposition commission d'enquête Métro 3 (A-185) - Art. 91.4 (Majorité absolue) 

Voorstel onderzoekscommissie Metro 3 (A-185) - Art. 91.4 (Volstrekte meerderheid) 

 

 

Ja 57 Oui 

Leila Agic, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, Imane 

Belguenani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Martin Casier, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de Brachène, 

Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Benjamin Dalle, Christophe De Beukelaer, Alain Deneef, Elhadj 

Moussa Diallo, Ibrahim Dönmez, Amin El Boujdaini, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Sven Gatz, 

Aline Godfrin, Celia Groothedde, Sonja Hoylaerts, Jamal Ikazban, Cécile Jodogne, Gladys Kazadi, 

Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Sadik Köksal, Fadila Laanan, Ahmed Laaouej, Mounir Laarissi, 

Karine Lalieux, Stéphanie Lange, Ismail Luahabi, Emile Luhahi, Joëlle Maison, Bertin Mampaka 

Mankamba, Gisèle Mandaila, Hennan Oflu, Mohamed Ouriaghli, Amélie Pans, John Pitseys, Françoise 

Schepmans, Kalvin Soiresse Njall, Lotte Stoops, Farida Tahar, Hicham Talhi, Sevket Temiz, Cécile 

Vainsel, Gaëtan Van Goidsenhoven, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de Clippele, Ariane de Lobkowicz, 

Jonathan de Patoul. 

Neen 18 Non 

Fouad Ahidar, Abdourahmane Baldé, Bruno Bauwens, Jan Busselen, Francis Dagrin, Octave Daube, 

Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Najima El Arbaoui, Hanina El Hamamouchi, Ilyas El Omari, 

Danaé Michaux Maimone, Petya Obolensky, Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver 

Rittweger de Moor, Mehdi Talbi, Manon Vidal. 

Onthoudingen 4 Abstentions 

Bob De Brabandere, Fabian Maingain, Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten. 
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VOTE 2 / STEMMING 2 

Proposition commission d'enquête Métro 3 (A-187) - Art. 91.4 (Majorité absolue) 

Voorstel onderzoekscommissie Metro 3 (A-187) - Art. 91.4 (Volstrekte meerderheid) 

  

Ja 59 Oui 

Leila Agic, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, Imane 

Belguenani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Martin Casier, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de Brachène, 

Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Benjamin Dalle, Christophe De Beukelaer, Alain Deneef, Elhadj 

Moussa Diallo, Ibrahim Dönmez, Amin El Boujdaini, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Sven Gatz, 

Aline Godfrin, Celia Groothedde, Sonja Hoylaerts, Jamal Ikazban, Cécile Jodogne, Gladys Kazadi, 

Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Sadik Köksal, Fadila Laanan, Ahmed Laaouej, Mounir Laarissi, 

Karine Lalieux, Stéphanie Lange, Ismail Luahabi, Emile Luhahi, Joëlle Maison, Bertin Mampaka 

Mankamba, Gisèle Mandaila, Ilyas Mouani, Hennan Oflu, Mohamed Ouriaghli, Amélie Pans, John 

Pitseys, Françoise Schepmans, Kalvin Soiresse Njall, Lotte Stoops, Farida Tahar, Hicham Talhi, Sevket 

Temiz, Cécile Vainsel, Gaëtan Van Goidsenhoven, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de Clippele, Ariane 

de Lobkowicz, Ludivine de Magnanville, Jonathan de Patoul. 

Neen 18 Non 

Fouad Ahidar, Abdourahmane Baldé, Bruno Bauwens, Jan Busselen, Francis Dagrin, Octave Daube, 

Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Najima El Arbaoui, Hanina El Hamamouchi, Ilyas El Omari, 

Danaé Michaux Maimone, Petya Obolensky, Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver 

Rittweger de Moor, Mehdi Talbi, Manon Vidal. 

Onthoudingen 4 Abstentions 

Bob De Brabandere, Fabian Maingain, Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten. 
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VOTE 3 / STEMMING 3 

Proposition de décision: Code déontologie (A-198) - Ensemble (Majorité absolue) 

Voorstel van beslissing: Deontologische code (A-198) - Geheel (Volstrekte meerderheid) 

  

Ja 79 Oui 

Fouad Ahidar, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Abdourahmane Baldé, Clémentine Barzin, Bruno 

Bauwens, Imane Belguenani, Stijn Bex, Jan Busselen, Kristela Bytyçi, Martin Casier, Angelina Chan, 

Geoffroy Coomans de Brachène, Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Francis Dagrin, Benjamin 

Dalle, Octave Daube, Christophe De Beukelaer, Bob De Brabandere, Françoise De Smedt, Alain 

Deneef, Elhadj Moussa Diallo, Mihaela Drozd, Ibrahim Dönmez, Najima El Arbaoui, Amin El 

Boujdaini, Hanina El Hamamouchi, Ilyas El Omari, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Sven Gatz, 

Aline Godfrin, Celia Groothedde, Sonja Hoylaerts, Jamal Ikazban, Cécile Jodogne, Gladys Kazadi, 

Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Sadik Köksal, Fadila Laanan, Ahmed Laaouej, Mounir Laarissi, 

Karine Lalieux, Stéphanie Lange, Ismail Luahabi, Emile Luhahi, Fabian Maingain, Joëlle Maison, 

Bertin Mampaka Mankamba, Gisèle Mandaila, Danaé Michaux Maimone, Ilyas Mouani, Petya 

Obolensky, Hennan Oflu, Mohamed Ouriaghli, Amélie Pans, Patricia Parga Vega, John Pitseys, Marisol 

Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Françoise Schepmans, Kalvin Soiresse Njall, Lotte Stoops, 

Farida Tahar, Mehdi Talbi, Hicham Talhi, Sevket Temiz, Cécile Vainsel, Gaëtan Van Goidsenhoven, 

Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten, Manon Vidal, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de Clippele, 

Ariane de Lobkowicz, Ludivine de Magnanville, Jonathan de Patoul. 
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VOTE 4 / STEMMING 4 

 
Avis modif. budget 2025 établissement NL (A-196) (Majorité absolue) 

Advies begrotingswijziging 2025 instelling NL (A-196) (Volstrekte meerderheid) 

  

Ja 64 Oui 

Leila Agic, Fouad Ahidar, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, 

Imane Belguenani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Martin Casier, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de 

Brachène, Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Christophe De Beukelaer, Bob De Brabandere, Alain 

Deneef, Elhadj Moussa Diallo, Ibrahim Dönmez, Najima El Arbaoui, Amin El Boujdaini, Ilyas El 

Omari, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Sven Gatz, Aline Godfrin, Celia Groothedde, Sonja 

Hoylaerts, Jamal Ikazban, Cécile Jodogne, Gladys Kazadi, Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Sadik 

Köksal, Fadila Laanan, Ahmed Laaouej, Mounir Laarissi, Karine Lalieux, Stéphanie Lange, Ismail 

Luahabi, Emile Luhahi, Fabian Maingain, Joëlle Maison, Bertin Mampaka Mankamba, Gisèle 

Mandaila, Ilyas Mouani, Hennan Oflu, Mohamed Ouriaghli, Amélie Pans, John Pitseys, Françoise 

Schepmans, Kalvin Soiresse Njall, Lotte Stoops, Farida Tahar, Hicham Talhi, Cécile Vainsel, Gaëtan 

Van Goidsenhoven, Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de 

Clippele, Ariane de Lobkowicz, Ludivine de Magnanville, Jonathan de Patoul. 

Onthoudingen 16 Abstentions 

Abdourahmane Baldé, Bruno Bauwens, Jan Busselen, Francis Dagrin, Benjamin Dalle, Octave Daube, 

Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Hanina El Hamamouchi, Danaé Michaux Maimone, Petya 

Obolensky, Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Mehdi Talbi, 

Manon Vidal. 
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VOTE 5 / STEMMING 5 

Avis budget 2026 établissement NL (A-196) (Majorité absolue) 

Advies begroting 2026 instelling NL (A-196) (Volstrekte meerderheid) 

 

 

Ja 64 Oui 

Leila Agic, Fouad Ahidar, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, 

Imane Belguenani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Martin Casier, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de 

Brachène, Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Christophe De Beukelaer, Bob De Brabandere, Alain 

Deneef, Elhadj Moussa Diallo, Ibrahim Dönmez, Najima El Arbaoui, Amin El Boujdaini, Ilyas El 

Omari, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Sven Gatz, Aline Godfrin, Celia Groothedde, Sonja 

Hoylaerts, Jamal Ikazban, Cécile Jodogne, Gladys Kazadi, Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Sadik 

Köksal, Fadila Laanan, Ahmed Laaouej, Mounir Laarissi, Karine Lalieux, Stéphanie Lange, Ismail 

Luahabi, Emile Luhahi, Fabian Maingain, Joëlle Maison, Bertin Mampaka Mankamba, Gisèle 

Mandaila, Ilyas Mouani, Hennan Oflu, Mohamed Ouriaghli, Amélie Pans, John Pitseys, Françoise 

Schepmans, Kalvin Soiresse Njall, Lotte Stoops, Farida Tahar, Hicham Talhi, Cécile Vainsel, Gaëtan 

Van Goidsenhoven, Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de 

Clippele, Ariane de Lobkowicz, Ludivine de Magnanville, Jonathan de Patoul. 

Onthoudingen 16 Abstentions 

Abdourahmane Baldé, Bruno Bauwens, Jan Busselen, Francis Dagrin, Benjamin Dalle, Octave Daube, 

Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Hanina El Hamamouchi, Danaé Michaux Maimone, Petya 

Obolensky, Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Mehdi Talbi, 

Manon Vidal. 
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VOTE 6 / STEMMING 6 

Avis modif. budget 2025 établissement FR (A-196) (Majorité absolue) 

Advies begrotingswijziging 2025 instelling FR (A-196) (Volstrekte meerderheid) 

 

 

Ja 64 Oui 

Leila Agic, Fouad Ahidar, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, 

Imane Belguenani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Martin Casier, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de 

Brachène, Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Christophe De Beukelaer, Bob De Brabandere, Alain 

Deneef, Elhadj Moussa Diallo, Ibrahim Dönmez, Najima El Arbaoui, Amin El Boujdaini, Ilyas El 

Omari, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Sven Gatz, Aline Godfrin, Celia Groothedde, Sonja 

Hoylaerts, Jamal Ikazban, Cécile Jodogne, Gladys Kazadi, Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Sadik 

Köksal, Fadila Laanan, Ahmed Laaouej, Mounir Laarissi, Karine Lalieux, Stéphanie Lange, Ismail 

Luahabi, Emile Luhahi, Fabian Maingain, Joëlle Maison, Bertin Mampaka Mankamba, Gisèle 

Mandaila, Ilyas Mouani, Hennan Oflu, Mohamed Ouriaghli, Amélie Pans, John Pitseys, Françoise 

Schepmans, Kalvin Soiresse Njall, Lotte Stoops, Farida Tahar, Hicham Talhi, Cécile Vainsel, Gaëtan 

Van Goidsenhoven, Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de 

Clippele, Ariane de Lobkowicz, Ludivine de Magnanville, Jonathan de Patoul. 

Onthoudingen 16 Abstentions 

Abdourahmane Baldé, Bruno Bauwens, Jan Busselen, Francis Dagrin, Benjamin Dalle, Octave Daube, 

Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Hanina El Hamamouchi, Danaé Michaux Maimone, Petya 

Obolensky, Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Mehdi Talbi, 

Manon Vidal. 
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VOTE 7 / STEMMING 7 

Avis budget 2026 établissement FR (A-196) (Majorité absolue) 

Advies begroting 2026 instelling FR (A-196) (Volstrekte meerderheid) 

 

Ja 64 Oui 

Leila Agic, Fouad Ahidar, Mustapha Akouz, Loubna Azghoud, Latifa Aït Baala, Clémentine Barzin, 

Imane Belguenani, Stijn Bex, Kristela Bytyçi, Martin Casier, Angelina Chan, Geoffroy Coomans de 

Brachène, Marie Cruysmans, Aurélie Czekalski, Christophe De Beukelaer, Bob De Brabandere, Alain 

Deneef, Elhadj Moussa Diallo, Ibrahim Dönmez, Najima El Arbaoui, Amin El Boujdaini, Ilyas El 

Omari, Nadia El Yousfi, Isabelle Emmery, Sven Gatz, Aline Godfrin, Celia Groothedde, Sonja 

Hoylaerts, Jamal Ikazban, Cécile Jodogne, Gladys Kazadi, Zakia Khattabi, Hasan Koyuncu, Sadik 

Köksal, Fadila Laanan, Ahmed Laaouej, Mounir Laarissi, Karine Lalieux, Stéphanie Lange, Ismail 

Luahabi, Emile Luhahi, Fabian Maingain, Joëlle Maison, Bertin Mampaka Mankamba, Gisèle 

Mandaila, Ilyas Mouani, Hennan Oflu, Mohamed Ouriaghli, Amélie Pans, John Pitseys, Françoise 

Schepmans, Kalvin Soiresse Njall, Lotte Stoops, Farida Tahar, Hicham Talhi, Cécile Vainsel, Gaëtan 

Van Goidsenhoven, Mathias Vanden Borre, Gilles Verstraeten, Anne-Charlotte d'Ursel, Louis de 

Clippele, Ariane de Lobkowicz, Ludivine de Magnanville, Jonathan de Patoul. 

Onthoudingen 16 Abstentions 

Abdourahmane Baldé, Bruno Bauwens, Jan Busselen, Francis Dagrin, Benjamin Dalle, Octave Daube, 

Françoise De Smedt, Mihaela Drozd, Hanina El Hamamouchi, Danaé Michaux Maimone, Petya 

Obolensky, Patricia Parga Vega, Marisol Revelo Paredes, Oliver Rittweger de Moor, Mehdi Talbi, 

Manon Vidal. 
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SÉANCE PLÉNIÈRE DU VENDREDI 14 NOVEMBRE 2025 

PLENAIRE VERGADERING VAN VRIJDAG 14 NOVEMBER 2025 

- 

ANNEXES PRB  

BIJLAGEN BHP 

 

 

 

1. Excusés – Verontschuldigd  

 

2. Communications – Mededelingen 

 

3. Cour Constitutionnelle / Délibérations budgétaires – Grondwettelijk Hof / 

Begrotingsberaadslagingen 

 

4. Modifications de la composition des commissions – Wijzigingen in de samenstelling van de 

commissies  

 

5. Présences en commission – Aanwezigheden in de commissies  

 

 

https://weblex.irisnet.be/data/crb/cri/2025-26/00006/verontschuldigden.pdf
https://weblex.irisnet.be/data/crb/cri/2025-26/00006/communications.pdf
https://weblex.irisnet.be/data/crb/cri/2025-26/00006/courconstitutionnelle.pdf
https://weblex.irisnet.be/data/crb/cri/2025-26/00006/courconstitutionnelle.pdf
https://weblex.irisnet.be/data/crb/cri/2025-26/00006/modificationscommission.pdf
https://weblex.irisnet.be/data/crb/cri/2025-26/00006/modificationscommission.pdf
https://weblex.irisnet.be/data/crb/cri/2025-26/00006/presences.pdf

